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Introducfion 

1. In Sixidme séminaire des Nations Unies pour la r-gion Aaie sur la 
question de Palestine (Vingt-neuvième séminaire des Nations Unies) et le 
Quatrième colloque ONG des Nations Unies pour la région Asie sur la question 
de Palestine ont eu lieu du 20 au 24 janvier 1992 au Centre de conférences 
internationales de Chypre, à Nicosie, conformément aux dispositions de la  
résolution 46/74 B de l'Assemblée générale dull decembre 1991. Ce séminaire 
et ce colloque ont pris pour l'essentiel la forme d'une réunion commune dont 
les comptes-rendus sont présentés séparément dans le présent rapport. 

2. Le Comiti pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien 
était représenté par une délégation comprenant H. Kéba Birane Cis86 
(Sénégal), Président du Comité et Président du séminaire; M. Victor Camilleri 
(Malte), Rapporteur du Comiti, Vice-Président et Rapporteur du séminaire; 
H. Andreas Wavrommatis (Chypre), Vice-président duséminaire; M. DineshKumar 
Jain (Inde) et H. Nasser Al-Kidwa (Palestine). 

. -  

3. Au total, neuf séances plénières ont eu lieu et 20 experts ont présent6 
dei document8 sur diffirents aspectu de la question de Paleutine. Deu 
reprisentanta de 22 gouvernementa, de la Palestine, d'une inatitution 
sp6cialisée des Nations Unies, de trois organismes des Nations Unies, d'une 
organisation intergouvernementale ainsi qua de 48 organisations non 
gouvernementales ont participé au Séminaire et au Colloque ONG. 

4. 
motion de remerciements au Gouvernement et au peuple chypriotes. 

La S6minaire a adopt6 des conclusions et recommandations, ainsi qu'une 

5. Lars de la riunion d'ouverture du S6minaire et du Colloque ONG, des 
allocution8 ont it6 prononcées par le Hinistre des affaires étrangères de 
Chypre, le représentant du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, le Président du Comiti pour l'exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien, le représentant de la Palestine, qui a lu un message du 
Président du Comiti exécutif de l'Organisation de libération de la Palestine 
et par le reprisentant du Comité de coordination de8 ONG d'Asie sur la 
question de Palestine. 

du u t r e  des affaires B-res do 

6. M. George Iacovou, Ministre dei affaire8 étrangères do Chypre, a 
prononci une allocation lors de la cérémonie d'ouverture du S6minaire et du 
Colloqw ONG. I1 a souligné que Chypre itait giographiquament proche du 
Moyen-Orient et insisti sur ses liens traditionnellement amicaux avec les 
pays de la région, qui en font l'endroit id6al pour accueillir la présente 
r6union tenue à un moment o\l L'attention du monde eut concentrée sur le 
procesmua de paix en cours au Moyen-Orient. Au cours âes 45 dernières 
ann6es, les Nationa Unies ont adopt6 une série de r6solutionr visant à 
riaoudre la question de Paleatine qui e s t  au coeur du conflit arabo- 
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israélien. Celles-ci, en particulier les résolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de sécurité, constituent la basa sur laqualle la paix peut 
être établie dans la région. 

11 a signalé que la solution du problème palestinien passait par le 
retrait d' Israel des territoires palestiniens occupés, y compris de Jérusalem 
ainsi que de tous les autres territoires arabes occupés depuis 1967, le libre 
exercice de l'autodétermination des Palestiniens et la création d'un Etat 
indépendant ainsi que la reconnaissance politique de tous les Etats de la 
région, y compris Israël, e t  des garanties leur permettant de vina en paix 
dans des frontières sûres et reconnues. Israël doit s'acquitter de ses 
obligations au titre de la Convention de Genève de 1949 et cesser 
unilatéralement toute mesure illégale telle que la création de nouvelles 
colonies de peuplement, et revenir sur sa décision récente de déporter des 
civils palestiniens. 

M. Iacovou a insisté sur le fait que le rôle & l'Organisation des 
Nations Unies, du Secrétaire général et du Conseil de sécuriti, et en 
particulier de ses cinq membres permaments, revdtait une importance capitale 
pour ie succès du processus de paix. La fait que 10s Etats-Unis soient 
disposés à jouer le r61e d'un intermédiaire impartial constitue un autre 
facteur important. Dans le cadre du nouvel ordre international qui est en 
train de voir le jour ,  les m6mOS principes et nonnes devraiant 6tra 
appliqués, et les résolutions des Nations Unies ayant force exécutoire 
devaient être mises en oeuvte dans tous les cas. 

M. Iacovou a déclaré que, pour sa part, Chypre recherchait, par 
l'intermédiaire des Nations Unies et des bons offices du Secrétaire général, 
une solution iquitable fond60 sur les principe. âe la Charte, les 
déclarations universelles sur les droits de l'homme et les résolutions des 
Nations Unies sur Chypre. b 

11 a rappelé que son pays avait toujourr soutenu la juste cause du 
peuple palestinien dirig6 par l'Organisation de libération de la Palestine 
( O U )  et avait demandé à maintes reprises l'application des r6solutions 
pertinentes des Nations Unies. Chypre a soutenu énergiquement les efforts 
déployés actuellement pour trouver une juste solution au problème du Moyen- 
Orient. I1 s'est déclari convaincu que le Séminaire et le Colloque dont les 
participants s'apprêtaient à rechercher une solution A un grand nombre de 
problèmas cruciaux, contribuaraient utilement à l'avancament du processus de 
paix. 

7. La représentant du Secrétaire général de 1'0rganiaation des Nations 
Unies, H. Ronald I. Spiers, Secrétaire général adjoint, a pria 1. parole lors 
& la réunion d'ouverture. 11 a rappelé que, d'embl&e, Chypre avait fait 
sians les objectifs et les principes da 1. Charte de l'Organisation des 
Nations Unies, et que ce pays était attach6 A la recherche d'une solution à 
la qwation de Palastine. H. Spiers a soulign6 que la riunion visait à 
trOWbr une aolution A un conflit qui avait c r u 6  la perte da nombreuses vies 
humaines, ainsi que des souffrances et des destntctions coruid6rable~. Il a 
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fait savoir que les membres de l'Organisation d o m  Nationm Unies jugeaient 
lnqui6tante l'Impasse dans laquelle se trouve ce conflit et, qu'à leurs yeux, 
il etait urgent de parvenir B un reglement équitable et durable de la 
question de Palestine conformément aux resolutions de l'ONU et aux principes 
de la morale et du droit internationaux. 

I1 a souligné que les pays asiatiques avaient contribu6 activement aux 
efforts actuellement déployés par l'Organisation dea Nation8 Unies pour 
instaurer une paix équitable au Moyen-Orient. Ces pays contribueraient 
utilement A la recherche d'une solution globale en exerçant des pressions sur 
les différentes parties. 

Selon H. Spiers, des réunions telles que le SaPinaire et le Colloque ONG 
donnent l'occasion d'engager un dialogua constructif. Il est indispensable 
que, dans le cadre de séminaires r6gionaux de ce type, différents points de 
vue continuent A &re exprimés, de telle sorte que des personnes de bonne foi 
représentant toutes les parties puissent se r6unir pour tenter d'instaurer 
une juste paix au Moyen-Orient. 

I1 a signa16 qu'au plan international, il était largement reconnu qu'une 
j u t e  solution devrait 6tre fond60 sur trois condition#, & mavoir le retrait 
de8 forces isra6liennes du territoire palestinien occup6; la reconnaissance 
et le respect de la sowerainet6 & tous lea Etata & la région et & leur 
droit de vivre dana &a frontière. sûre. et, enfin, 1. reconnaisaance der 
droits politiques légitima du peuple palestinien, et notament & son droit 
à l'autod6termination. La question do f6rusalem reste également d'une 
importance primordiale. 

Se référant au processus da paix engagi à la Conférence do Hadrid, il 
espère qu'il constituera un pa. important dana la recherche d'une paix 
globale juste et durable dans la région. Ce ront non seulement 106 parties 
directement impliquées dan8 le differend, mais tous lea peuple. et toutes les 
nations du monde qui ont le p l u  grand int6r6t B accomplir un grand pas en 
avant et A trouver pour le foyer do troubler qu'est le Moyen-Orient, des 
accommodements qui satisfassent les UIU et lea autrea. I1 oat absolument 
indispensable que la quête & la paix se poursuive. 

L'ONIT devrait continuer & soutenir la rechercho d'un règlement 
d'ensemble qui permette aux paup108 de la rigion da cornultre une paix jute 
et durable, tenant pleinement compte des aspirations et des droits légitimes 
du peuple palemtinien. En &me temps, il est indispenrable d'améliorer lem 
conditions de vie dans le territoire occup6. Israël doit respecter ses 
obligation8 au titre de la Convention de Genève do 1949 relative à la 
protection des permonnea civilem en temp. da guerre. I1 incombe i la 
coiloninciuté internationale, et tout particulièrement aux aignrtairea da la 
Convention, de faire respecter lea droits de l'ho- dana ces territoires. 

Ln Comité pour l'exercice &a droits inaifinabira du peuple palestinien 
devrait également être au service du processua enclenchi o t  faciliter 
l'instauration d'une jute paix au Moyen-ûrient et d'un rhglemont durable àe 
la question de Palestine. Des réunions teller que celle-ci pourraient 
revbtir une grande importance en donnant à de. responaablea & 1. politique 
oxt6rIeure, de6 jOurri.llBte8 influant# et &a parronnalit6r du monde 
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universitaire la posciibilit6 d'engagar un dialogue de grande port60 sur les 
moyens concrets de rétablir 1. paix au Hoyen-Orient. pour conclure, 
M. Spiers a demand6 instamnent ara participants de n'épargner aucun affort 
pour faire en sorte que les doMines d'intérdt commun définis au cours de la 
présente r6union roient progressiveinent Blargir, da telle sorte que les 

- futures r6unions puissent 4-0 marquees par l'innovation, l'esprit de 
conciliation et des échanges constructifs. 

ent du C o u  

8. H. K6ba Birane Cisr6, Prisident du Comit6 ainsi qw du S6minaire et du 
Colloque ON, a soulign6 d'emblée que Chypre &ait membre du Comité depuis sa 
création et que ca pays soutenait activement ses travaux. I1 a rappel4 que 
depuis près de 45 ans, l'ONU s'efforce sans succès de trouver une solution 
pacifique au conflit du Moyen-Orient. En 1975, l'Assemblée générale a 
reconnu qu'une telle solution supposait la réalisation des droits nationaux 
du peuple palestinien. 

l4. Cis06 a d4clari que le Comit4 n'avait cessi d'insister sur la 
nêces.it& do cr6er de- Etats, coma an avait d6cid6 l'Asrambl6e génbrale en 
1947 lors de la partition de la Palestine. 11 a 6galepphnt insist6 sur la 
néceoaitb d'assurer le plein exercice des droit. des Palestiniens., ot en 
particulier leur droit à l'autod6ternination, ce qui implique le retrait 
total des forces iSra6li8nne8 des territoires occup6s, notament de 
Jérusalem, ot l'application de toutes les r6solutions pertinentes de 
l'Organisation des Nations Unies. In Comité pour i'exercica des droits 
inaïi6nabîes du peuple palestinien a ét6 cré6 pour aidar à corriger le 
déréquilibre r68Ultant do 18 création d'un seul de ces Etats et la 
dépossession du peuple palestinien. 

b 

H. Cisoi a oxprim4 l'espoir de voir le processua actuel do paix 
contribuer quelque peu & la r6ali8atiOn des objectifs du Comït6. Bien qu'il 
soit d6çu de constater que les parties sont encore incapables de s'attaquer 
aux problèmes de fond, essentiellement & Cause de i'intruuigource d'Israil, 
le fait qu'elles soient d'accord pour poursuivre leur pourparlers laisse 
espérer que des progrès sont porsibles. I1 a toutefois estimi que le chemin 
A parcourir 6tait encore extrêmement long et ardu. Le8 craintes profondes et 
les SOUPÇOM mutuels engendr6s par 44 ans de conflit ne sont pas facile8 à 
surmonter. I1 a demandé instamnent que des mesures urgentes soient prises 
pour faire baisror la tension et dhsamorcer la violence qui règne dans la 
région. 

n. Cimai a domandô qu'il .oit m i s  fin & dos pratiqum tolles quo la 
confiscation do terros ot l'implantation de colonios do peuplement; 
l'utiliration d'armes à feu pour réprimer les manifestations; l'imposition du 
come-feu, les atteintes aux libart68 de mouvement et d'u80C%&tiOn, 10 
maintien en fitantion da milliers de personnes, le recours aux d6portationa 
et aux punitions collectives ot la s6paration do milliors do familler. Il 
attend igalamnt quo soient lev68 les obstacles mis au d6veloppement 
6conomiqw du territoire occup6. C'est avec inquiitude que 10 Conit6 a pris 
note da la d6cioion prise ricemment par Israël de recomnencer A expulser des 
civils palestiniens du territoire palestinien occup6. 



Le Président du Comité a insisté sur les obligatiohs légales d'Israël, 
puissance occupante, au titre de la Quatrihm convention de Genève. In fait 
que des négociations soient en cours entre les parties, en dehors des Nations 
Unies, ne diminue en rien l'obligation qu'a Israël de respecter cette 
Convention et de se conformer aux résolutions du Conseil de sécurité. 
M. Cissé a demandé au Gowernement israélien d'agir avec sagesse et sagacité 
pour démontrer sa bonne volonté et son attachement à la paix. 

ee du Président du Comité exécutif de 1'0rmnisation de 

9. Un message de i¶. Yasser Arafat, Président du Comité exécutif de 
l'organisation de libération de la Palestine (OW) a été lu par 
M. Samir Abu Ghazala, Représentant de la Palestine A Chypre. I1 a it6 dit 
dans ce message que le Séminaire et le Colloque ONG intervenaient à un moment 
qui constitue un tournant historique pour la cause palestinienne en ce sena 
que le processus de paix s'est mis en route sur la base des risoiutiona 242 
(1967) et 368 (1973) du Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations 
Unies et du principe de l'échange de territoires contre la paix et & la 
garantie des droits politiquas légitimes du peuple palestien. 

L ' O U  a continué à contribuer à ce processus malgr6 les provocationri et 
les obstacles créés par Israël. Le Gowernement lirailien a durci ses 
politiques et pratiques hostiles et répressives à l'égard du peuple 
palestinien. I1 a notamnent affecté un montant de 50 nillioru de dollars à 
la criation de nouvelles colonies de peuplement dana le territoire 
palestinien occupi, dbporté 12 Palestiens et autorisi des colon8 juifs A 
créer leur8 propres milices amies dans le territoire occupé, poursuivant et 
intensifiant ainsi les pratiques répressives et le terrorisme d'Etat. 

Ins décisionri ricentes d'IsraCI1 ont constitu6 un dbfi manifeste à la 
communauti internationale ainsi qu'aux présidents de la Conférence de la 
paix, en particulier les Etats-Unis. Elles ont également constitué une 
violation flagrante des instruments internationaux at de la quatrième 
Convention de Genève. Ce sont 18 des provocations qui ont révélé les 
véritables intentions des dirigeants israéliens et leur désir de contrecarrer 
le processua de paix et d'en saper les fondements. 

Dans son message, i¶. Arafat a insisté sur le fait qu'en recherchant une 
juste paix &M la r6gion, l'OU continuerait A participer activement aux 
négociations da paix en cours. En même temps, le peuple palestinien 
poursuivra sa juste lutte et l'intifada, qui a it6 approwie par de 
nombreuses t6riOhtionri de l'ONU, car il s'agit d'une risistance ligitime à 
une occupation itrangère. I1 a prié les participants de faire en sorte 
qu'une protection internationale soit accordée d'urgenco au peuplo 
palestinion soumis à l'occupation. I1 a exig6 que les Isra6ïieru cessent da 
créer des colonies de peuplement dans le territoire occupi, de s'approprier 
les ressources en terres et en eau des Palestiniens et de déporter des civils 
palestiniens. Si der mesures sont prises en ce sens, elles constitueront une 
contribution véritable au processus de paix. 
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10. Lisant une déclaration de M. A U  Alattas, Pr4sident du Conit6 Q 
coordination des ONG d ' h i e  sur la question de Palestine, M. Syed 
Farid Alatas a souligné que l'Asie avait largement contribué aux efforts 
deployés dans le monde entier par les ONG en ce qui concerne la question de 
Palestine. 

I,* occupation de territoires palestiniens et arabe8 ne constitue pas 
seulement un ph4nomène politique, mais a également des dimenaions économiqws 
et culturelles. Les lo i s  isra4liennes ont fait des Palestiniens des citoyens 
de seconde classe, car elles accordent aux Juifs iSra61ieM &s droits 
nationaux qui ont été refusés aux Arabes. En même temps, Israil a tiré parti 
de la main-d' oeuvre palestinienne. L'absence de Uveloppement économique en 
Cisjordanie et A Gaza a porus6 la main-d'oeuvro palestinienne A chercher des 
emplois en Israël m6me. 

Selon 1 ' orateur, les organisations non gouvernementales d'hie 
devraient s ' opposer A la torture et au harcèlement sexwl frbquemnant 
pratiquéo par les soldats israéliens A l'égard des Palestiniennes dpri. les 
territoires occup4r. Elles devraient faire savoir aumonde que 108 autorit68 
israéliennes torturent et emprisonnent des enfants dans le territoire occupé 
et qu'elles ont également provoqué des avortements en recourant aux gaz 
lacrymogènes. 

H. Alattas a soulign6 que les ONG d ' h i e  devaient amener les &dia. A 
donner des images authentiques des Palestiens et de leur calvairo. Des 
documentaires et des filma sur la vie en Israêil et daru 108 territoires 
occupes doivent dor4nav8nt &ere diff-6s daru le8 p8y8 d'hie. 

b 
H. Alattas a fait savoir qw les ONG d'hie avaient demandé que der 

sanctions 6cononiques et politiques internationales effectivos soient prises 
à l'encontre d'Israël pour amener le gouvernement isra6lien A se conformer à 
la quatrième Convention de Genève et à accepter touter les résolutiona 
pertinentes du Conseil & s6curit4. I1 a land un appel au Conseil & 
s4curit4 pour qu'il itablisse une pr6oence des Nations dans les territoires 
occupés afin de protéger l e  peuple palestinien. 

Pour sa part, le Coppit6 de coordination de8 ONG d'Asie sur la question 
de Palestino publiera un bulletin d'information sur la Palestino et sur los 
activités des diverse8 ONG d'hie pour pallier l'insuffisance ou la 
partialité des informatiom concernant la Palestine. Il a 6galement suggir6 
de diviser le Comité on cornites souo-r4gionaux afin de pr6voir &vantage 
d'activit4s. 

11. H. Nabil Haarouf, Secrétaire g4néral adjoint de l'Organisation de la 
Confirance islamiquo a 6gaioment pris l a  parolo. I1 a inforni lor 
participants que la Sixième conf4rrnce au sommet irlanfqw tenii. A Dakar on 
janvier 1992 avait affinné son soutien aux droits dei Palertînîana a t  & I r  
criation d'un Etat palostinion ayant Jénualen pour capitalo, s o w  la 
direction de l ' O U ,  et qu'elle avait demand6 que lea r68olution8 242 (1967) 



- 8 -  

et 338 (1973) du Conseil de sécurité soient pleinement appliquées et 
qu'Isra(51 cesse sa politique de colonisation. Les Dr. P. Pradier et 
Robert Cook, représentants de l'organisation mondiale de la santé ont fourni 
des informations sur le programme d'assistance de l'OMS en faveur des 
Palestiniens soumis A l'occupation et aux réfugiés palestiniens dans 
l'ensemble de la région. 

12. Mme Androula Vassiliou, épouse du Président de la République de Chypre 
et Présidente de la Fédération mondiale des associations pour les Nations 
Unies, a également pris la parole lors du Séminaire et du Colloque ONG. Elle 
a insist6 sur le fait que cette réunion était importante et venait A point 
nommé dans le cadre des efforts déployés par l'ONU pour promouvoir la paix au 
Moyen-Orient. I1 est indispensable de trouver promptement une juste solution 
A la question de Palestine si l'on veut instaurer la paix et la sécurité au 
Moyen-Orient et contribuer ainsi dans une large mesure A régler les problèmes 
de la Méditerranée orientale, et notamment de Chypre. La paix et la 
stabilité régionales rendraient possible une coopération accrue entre les 
pays voisins, condition préalable au développement économique et A la 
prospérité. 

13. Trois tables rondes ont été organisies. bur thème et leurs 
participants étaient les suivants : 

Tabla rondo I : Règlement 6quitable da la queation da Palaatin. 

a) Le8 droit8 inalihables du peuple palortinion 

M. Muhammad Hallaj (Palestinien), M. He Yafel (Chine), M. Don Betz 
(Etats-Unis); 

b) Retrait d'Israël du territoire palortinion occupi 

H. Hashin Mahamid (IsraCIl) 

c) Colonies isra6lienner 

M. Ian S. Lustick (Etats-Unis) 

d) Iüfug168 palortiniens 

M. Ron Macintyre (Nouvelle-Zélande) 

e) J6rusalem 

M. Moshe Amirav (Israël), M. Albert Aghazarian (Palestinien) 

f) 

M. Mattityahu Peled (Israël); M. Yezid Sayigh (Palestinien) 

Accord8 de sicuriti dana la rigion 
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8 )  Erpos6s sur 108 thames ghéraur de la table ronde 

M. Radwan Abu-Ayyash (Palestinien), Mme Yael Dayan (Israël) 

Table ronde II : S6curit6 et protection de la population palestinienne 
dans le territoire palestinien occup6 

La situation actuelle dans le territoire palestinien occupé et 18 
n6cessit6 d'une assistance humanitaire à la population 
palestinienne 

Dr. Ahmad Yaziji (Palestinien) 

Table ronde III : Questions internationales et rigionales 

a) Bespansabilit6 internationale pour ce qui est de faire avancer 
le processus de paix 

M .  A. H. Rizavi (Inde) 

b) 

H. ûmran El-Shafie (Egypte) 

Armement nucliaire et classique dans la rigion 

c )  Assistance 6conamique internationale au peuple palestinien. et 
i la r6gion 

M .  Ryoji Tateyama (Japon), Dr. Va4sos Lyssarides (Chypre), 
M .  Mohamad Amerah (Jordanie) 

d) IPPPPigratim juive 

M. Muhammad Hallaj (Palestinien); M. Ian S. Lrutick (Etati-Unis) 

Table ronde I : Biglemant iquitable de la question do Palestine 

a) k s  droits inali6nables du pauple palestinien 

14. II. -d EI.11aJ (Palestinien), Directeur exécutif du Jenualen Fund 
(Washington) et Directeur du Centre de recherche sur la Palestin. a â6clari 
que les droits nationaux du peuple palestinien lui sont déni68 pour des 
raisons sans rapport avec le fond de l'affaire. Le ref- de l'autonomie 
palestinienne eat dû au fait qua les droits nationaux du pouph palastinien 
sont subordonnés aux int6rêts et aux besoin8 d'autrui. Ins droit. du peuple 
palestinien ont été oblitér4s par la trag4die v4cue par un autre peuple. 
M. Hallaj a appel6 l'attention sur le f a i t  qua la soci6td palestinienne avait 
it6 démantel6r et â6ploc60 au moment même oil l'on asiirtait i 1'eXOrCiCO du 
droit d'autod&termination et à la rrnaissanca das nations. Ins Palestiniens 
ne #ont cependant pas dispoais à accepter le d&ni da leurs droits comme une 
réalité définitive. Leurs écrivains et leurs podtes ont continué à affirmer 
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leur6 droit8 MtiOMUX 
l'éducation at ils sont 
éduqués du monde. 

et pour survivre, les Palestiniew ont compté iur 
devenus, en une génération, l'un âes peuples les plus 

W. Hallaj a déclaré que le processus mondial de decolonisation n'avait 
pas seulement mis en lumidre l'injustice que constitue le deni des droits 
nationaux du peuple païastinien, Mis qu'il avait 6galemnt fait prendre 
conscience A la communauté internationale du triste sort de ce peuple. L'ONU 
a rejeté l'annexion do Jérusalem par Israël et affirmé l'illégalit6 de toutes 
les mesurer visant à annexer de facto les territoires païertiniena occupés en 
1967, y compris la création da colonies de peuplement juives. 

il a insisté sur le fait que les droits -nationaux des Palestiniens 
comprennent le droit A l'autodétermination, notament A un Etat indépendant 
en Palestine, le droit de retour des personnes d6plac6es qui font ce choix et 
une compensation pour les autres. Ils incluent également la protection 
conférée par le droit et lee instnaments internationaux A tous les peuples 
occupis. IR peuple palestinien a accepté A titre de compromis cette 
définition internationale de ses droits. 

Cependant, Israël fait obstacle au procersua de paix actuol. Isr 
perspectiver de succès de ce processus sont limitha, étant && que 
l'inspirateur en est les Etats-Unis, seul pays en dehors d'Israi1 à avoir 
fait preuve d'un0 conception restrictive &s droits &a Palertiniona. Au 
contraire, Israël s'est vu donner la posribilité tie continuer à limiter 1.8 
droits du peuple palestinien. 

A propos du r61e do la conmuunauté internationale, 1. Hallaj a insist6 
sur le fait qu'il itait trop tôt pour definir pr6cirinent sa rerponsabllit6 
vis-à-vis des Palestiniens et de leurs droits nationaux. Le processus de 
paix qui a été enclenché a été utilisé par Israël et par les Etats-Unis afin 
de marginalfser la coimnuiauté internationalo et 18 riduire 8u silence pour 
compromettre l'exercice des droits des Palestinien8 plutôt que do les 
réaliser. La communauté internationale &it &re prête à assumer ses 
responaabilitéi en ce qui concerne l'exercice da8 droit8 n8tionaw de8 
Palestinlena ri Israël panriant, CO- il en a l'lntontlon, A faire cikailler 
le processus de paix actuel en l'utilisant à &m fins dilatoires ou pour 
l6gither son usurpation der droit8 des PalestInionm. 

W. Hallaj a r e c o m d é  que l'ONU prenne des 1~sure1 p l u  importantes et 
efficaces pour oapôcher Israël de faire obst8cïe au règlemont du conflit A 
l'aide de nommaux faits accomplis et qu'elle imposer, si n6cersaire, de1 
sanctions afin d'empôcher l'annexion irrailienne o t  & wttro fin A son 
annexion & facto dos torritoires palestiniena occup6r par la  confirc~tion 
des terres et de colonies de peuplement juives. En outro, lor Hatiom ünies 
devraient enpichor Israël & continuer A miner et diamtolet la rociéti 
palostiniemo on prociâant A des expulrioru, on formant &s inmtîtutiona 
sociales et en menant une guerre économique. 

L'Organiration dos Nations Unies devrait fair:. comprenâre A Isralll quo 
la coinrmnauté internationale ne tolérera par une occupation permanente ou 
irr6vorsiblo. Una rimolution bvra f t  placer la Paloatino occupôo i o w  1. 
protection et la tutello temporairer des Nationa Unio., o t  un micanlsmo 
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pratique devrait être m i s  en place pour garantir aux Palestiniens leurs 
droits nationaux tela qu'ils sont d6finis par l'ONU. La coi~muuiuti 
internationah devrait reconnaitre pleinement 1'Etat palestinien et &cider 
que ia présence continue de troupes étrangères sur son soi devrait être 
considérée comme un acte d'aggression contre un Etat membre. H. Hallaj a 
déclaré pour conclure qu'aucune de ces mesures ne revenait A refuser le droit 
d'Israël à l'existence ou A porter atteinte A sa souveraineté ou A sa 
sécurité, mais ces mesures sont toutes nécessaires pour empêcher Israël de 
condamner le Moyen-Orient A un conflit perpétuel. 

15. H. Bo Yafoi (Chine), Chef do diviaion au Hinistère &a affairer 
étrangères, a déclaré que la poursuite du conflit arabo-israélien 
compromettait non seulement la paix et la tranquillité & la rigion, mais 
constituait igalement une sirieuse menace à la atabiliti at au d6veloppement 
dans le monde. Il est donc impératif qua la coammaut6 internationale 
poursuiva ses efforts en vue do rigler ce conflit au moyen & négociations 
pacifiques aur la baae des résolutions de l'ONU, et en particulier der 
rhorutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sicurité. 

Ims territoires arabes occupés devraient ôtre reatitdr, les droit8 
nationaux 16gitimer du peuple palestinien restaur6r et la soweraineti et la 
sécurité de tous les pays do la région, y compria Isra61, respectis ot 
garantis. 

A propos de la Confirence do la paix tenu i Madrid, N. Ho Yafei a 
souligd qu'après avoir aurmont6 do nombreux obatacles, 1'. Etat 
Palestinien avait activement contribui au procearur & paix  dan^ la rigion. 
Iï n'attend pas des risultats bidiata de ces nbgociatiom mai., tant quo 
toutes les parties concernies s'efforcent sincèrement âe r4roudre les 
problèmes et de rux~nonter les difficult6s, on p.ut s'attendra A voir la paix 
régner finalement au Moyen-Orient. 

H. Ho Yafei a demand6 inaitament A toutes les partios A la prochaine 
sirie de pourparlera qui doivent avoir lieu à Morcou, de s'efforcer 
sincdrenent de aumonter lea dlfflcult6s et do r6rouâre las problhr. 
Aucune paix nf est possible s u m  Ir restitution dos torritoiros occupis durant 
les guerres arabo-israbliennea. Il est également esmentiel quo lea droits 
nationaux ligitlmes du peuple palestinien soient respectir et que la 
souveraineté ot la sicuriti do tour lor paye & la r&gion soient garantios. 

H. Ho Yafei a exprim6, en guise âe conclusion, ron espoir & voir l'ONU 
jouer un rôlo encor. p l u  actif dans ce processus. 

16. H. Don Bots (Etats-Unis), Profesaew & rciencer politlqwr e t  
Prisidont du Conit6 intorrutional de coordination &s ON0 pour la quoation do 
Palestine, a 6voqu& los droits inali6nables du pouple paleatinien. 
soulignant quo les Palestiniens constituaient un peuple ot M. nation, il a 
insist6 a u r  lo fait qu'ils jouissaient de droits inaliilublos, et notmment 
du droit A la vio. La quatri&me Convention & Godve do 1949 a 
spécifiquement et publiquement affirm6 ce droit der peuplos roumis A 
l'occupation. la droit A Ir liborti eat lo âowriOp. droit imllhablo, qu$ 
inclut la libert6 individuelle et la libert6 d' expression individwlla et 
national.. La rofua do CO droit o empêché dos Palostion# do f0nd.r un foyor 
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et de se procurer les él6ments essentiels A une vie décente et exempte de 
toute intimidation et coercition. IR troisième droit inaliinable est celui 
de la recherche du bonheur, que les Palestiniens n'ont pu exercer dans leur 
pays natal. Cependant, le chemin du bonheur pour une nation consiste à être 
maître de son destin sans ingérence, domination ou coercition externes. Un 
juste règlement de la question de la Palestine doit tenir compte de 
l'exercice individuel et collectif de ces droits inaliénables. M. Betz a 
ensuite aigna16 que l'intifada avait modifii l'image stéréotypée que 
l'opinion publique se fait des Palestiniens.. L'intifada est la lutte pour la 
quintessence des droits nationaux, le chemin qui mène A f'autodetermination. 
Les images positives des Palestiniens ont ét6 renforcées par la Conférence de 
la paix de hdrid où une d616gation palestinienne n6gocie légitimement une 
juste paix pour une nation jouissant d'un droit inaïiénabïe A 
l'autod6termination. l4. Betz a d6clari en guise de conclusion que, pour 
l'ONU, les organisations non gouvernementales et le public concerné, le droit 
A la vie, A 1. liberti et i la recherche du bonheur était la condition 
prialable à un règlement équitable et durable et à une paix véritable. 

b) Utrait d'Isra4l du territoire paleatinien occup& 

17. X. Hashim 1Cihrnid (Israôl), P.Pbro & Ir Knosset, a soulign6 quo 10s 
pratiques du Gowemoment israilion âans le territoire occup6 visaient i 
fragmenter le foyer national palestinien. Les couvre-feux ont fait du 
territoire occup6 une h n s e  prison. I1 r 6gilemont fait allusion aux 
crimes comis par les colons, qu'il A d6crita CO- des milices arm6es par le 
Gouvernement isra&lien. Las colona ann6s se rendent chaque jour coupables de 
pogroms contre une population civile paleatinienne sans d6fense. Ils ne 
comprennent pas que plus grandes seront l'oppression et les hostilités, plus 
grande aera la volontô de résistance de la population. 

H. Hahamid a évoqu6 le fait que, même durant la Conférence de la paix 
en cours, la création de colonies de peuplement  da^ les territoires occup6s 
se poursuivait. Le rythme des travaux & construction s'accélère 
const-nt, l'intention rvou6e 6tant de doubler le nombre de colons au cours 
&a deux prochaines d e s .  On compte d & j A  environ 130.000 Isra6liens dans 
Jérusaiem-Est occupie et une centaine de milliers dans les territoires 
occupis. Les colona jouissent d'un traitement privil6gié en Israël, et tout 
cela dans le but de crier un fait accompli au lieu de répondre A la demande 
légitime de retrait d'Isra61 du territoire occupé. 

l4. Hahamid r souligd quo tout. solution au conflit passait par la 
cr6ation d'un EtAt palestinien ind6pendant. Aucun arrangement r6giOMl entre 
Isra6l et un EtAt uabe quelconque qui ne prendrait p u  en consid6ration les 
droits nationaux 16gitimos du peuple palestinien n'aurait la moindre chance 
d'aboutir i 1. paix. 

H. Hahamid r rappel6 quo la sociéti israiïienne était divisée en deux 
camps, les soi-disant a faucons et a colombes B. Cependant, lea deux camps 
sont d'accord pour no pas riintégrer les frontières d'avant 1967, pour 
refuser de voir dans l'OU l'unique repr6aentuit légitime du peuple 
paleatinien et rejeter l'id68 d'un Etat palestinien ind6pendant. N6urnoin8, 
la création d'un Etat palestinien eat de plus en plus acceptie co~pme le seul 
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moyen possible et réaliste de rétablir la paix. Durant l'intifada, la 
volonté de négocier avec l'OU s'est raffermie. On obseme également un 
large consensus contre le maintien du statu quo dans le territoire occupé. 

H. Mahamid a déclaré pour conclure qu'Isra8l ne vivrait jamis en paix 
- tans qu'il ne reconnaîtrait pas les droits légitimes des Palestiniens à 

l'autodétermination dans un Etat libre et inàépendant. L'OU doit être 
reconnue comme l'unique représentant légitime du peuple palestinien. I1 a 
demandé instamment la mise en oeuvre de toutes les résolutions pertinentes de 
l'ONU, y compris les résolutions 242 (1976) et 338 (1973 du Conseil de 
sécurité. 

C) Colonies israilionnos 

18. M. Ian S. Lustick (Etats-Unis d'Amérique), Professeur & sciences 
politiques à l'université de Pennsylvanie, a décrit les colonies isra6liennes 
dans le territoire occupé comme une menace sana précédent pour l'avenir des 
droits politiques et des ressources des Palestinietu, en particulier des 
ressources en terres et en eau. Bien que, âana l'etuemble, les colons 
israé1ie.m se soient installés dans le territoire occup6 pour udliorer leur 
niveau de vie et bien qu'il faille par divers W ~ M  1.8 inciter A accepter 
l'établissement d'une juridiction palestinienne sur ces zones, une minorit6 
importante de colons étroitement liés à de hautes sphères politiques en 
Israël même risque de s'oppo~er à tout compromis subatantiel par t o w  les 
moyena disponibles, et notamment par de violentes provocatiotu et une 
resistance armée. 

Selon M. Lustick, les colonies cré6es comptent maintenant environ 
250.000 Juifs, notamment les colonies située8 A Jérusalem Bat, dont le 
territoire a it6 agrandi. Leur existence 8 rehdu l'&change de territoires 
contre la paix, particuliirement en Cisjordanie, infiniment plua 
problématique que ce n'ebt été le cas autrement. Toutefois, le retrait 
isra6lien n'est pas et ne risque pas de devenir impossible de sitôt, A la 
suite de la création actuelle de colonies ou de leur expanaion. In cas des 
Francais en Algérie a montré que, tant quo 18 quostion de l'avenir & 18 
Cisjordanie et de Gaza restait à l'ordre du jour d'Israêl et de la coaamuiaut6 
internationale, l'existence de colonies n'empêcherait pas en elle-même 
diverses formules de compromis territorial. 

M. Lurtick a estimé qu'en l'absence d'un gel des colonies de 
peuplement, il était pratiquement certain quo les négociations actuelles 
échoueraient. Le Gouvernement du Premier Ministre Shamir semble, tout come 
les Palestiniens, recomaitre l'importance des signaux qu'un gel imposé 
politiquement enverrait dana le cadre du jeu quo les deux p8rti.s jouent 
actuellement, et qui porte esrentiellement sur la question de ravoir laquelle 
des deux espérances r4aliites concernant l'avenir &a r6giOM on question. 
En outre, las deux parties ont également compris 1' importance d6cirivo qu'uno 
participation des Palestiniens à la réglementation et i l'utilisation des 
ressources en eau et enterres durantla période a tranaitoiro D. Cependant, 
ai les n6gociations & prix ichouaient du fait & Ir quaation des colonies, 
une clarification des enjeux que comporte pour les Isra6liens leur 
investissement dans les colonies pourrait encourager des changements 
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politiques en Israël dans le sens, après une ou plusieurs élections, d'une 
position plus accommodante de la part des gouvernements israéliens. 

d) Réfugiés palestiniens 

19. M. Ron Ucintyre (Nouvelle-Zélande), Professeur à l'Université de 
Cantebury, a examiné la question des réfugiés palestiniens dans une 
perspective historique (1948-1991) et signalé que le problème des réfugiés 
découlait d'une lutte anticolonialiste pour la Palestine. 11 a souligné 
l'importance de la résolution 194 (III) de l'Assemblée générale du point de 
vue de la solution du problème des réfugiés, cette résolution stipulant 
notamment que les réfugiés désireux de retourner chez eux vivre en paix avec 
leurs voisins devraient être autorisés à le faire au plus tôt, et que des 
compensations devraient être accordées à ceux qui choisissent de ne pas 
revenir chez eux. 

11 a examiné le r61e de l'UNRWA, constatant certaines limitations de 
son mandat en ce qui concerne la création d'institutions nationales pour les 
Palestiniens, en particulier dans le territoire occup6, où cet organisme a 
été fréquemment harcelé par l'administration militaire et où certains de sea 
membres ont été emprisonnés. Bien que censées rçpondre aux besoins 
spécif iquea ou fondamentaux des réfugiés enregistria, 10s institutions da 
1'URNWA souffrent d'une coordination et d'une intégration insuffisantes dans 
le cadre d'une autorité nationale dans le territoire occup6. M. Macintyre a 
fait état de statistique. alarmantes concernant la violation deo droits da 
l'homme par Isra&l dans le territoire occup6. I1 a h i s  l'opinion selon 
laquelle le principe d'une réinstallation des réfugiis ne devait pas être 
nécessairement négatif s'il était lié au principe de l'autofitermination dana 
le territoire occupé. Pour conclure, il a demand6 instamment aux Etats-Unis 
et aux autres grandes puissances d'oeuvrer en faveur de la paix au Moyen- 
Orient dans le cadre du nouvel ordre international. 

O )  Jlruaalem 

20. M. Moohe Amirav (Israël), Co-Président du Centre d'information israélo- 
palestinien, a d6clar6 d'emblée que Jépasalem était une ville où le rythme de 
la vie a toujours été dicté par l'esprit des morts et où le passé a toujours 
été plus important que l'avenir. C'est aussi une ville où l'on peut 
ressentir une atmosphère de conflit et de peur. Cette ville connue dan@ la 
Bible s o w  le nom de Cité de la paix a connu p l w  da guerres que toute autre. 
I1 a signa16 que, depuia 1967, la politique d'Israël visait A accroître la 
majorit6 juive dans la ville et A maintenir celle-ci unifi6e. Cependant, 
Jérusalem est aujourd'hui une des villes les plus divisées du monde, et le 
Gouvernement israélien a ajouté au système de s6grégation une politique non 
officielle de discrimination par sa façon de répartir 10s ressources et 
d'acorder des permis da constuire. 

!î. Amirav a SOulign6 qu'il était partisan d'une solution fondée sur 
deux Etats dont Jérusalem serait la capitale et sur un partage effectif es 
pouvoirs. 11 eot possible de contourner le problème de la souveraineti en le 
divisant en différents éléments. Les limites de la ville pourraient être 
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reculées de façon A tripler sa superficie et à égaliser sa population, en 
incluant une dizaine de municipalit6s juives et arabes pour moiti6. Chaque 
municipalité pourrait se voir accorder certains éléments de souveraineté, 
tandis qu'Israéliens et Palestiniens ainsi que tous les Chrétiens, Husulnans 
et Juifs pourraient consemer leurs SynbOleS. On pourrait y ajouter les 
villes palestiniennes de Bethlehem et Ramallah, ainsi que les villes juives 
de Xa'ale Adumim et Hevaseret. De nouvelles opportunités économiques 
aideraient à égaliser le niveau de vie. H. hirav a soulign6 qu'aucune 
solution ne pourra être trouvée au conflit si l'on ne règle pas le problème 
de J6rusaîem, et il a proposé de donner A Jérusalem la priorité absolue à la 
table des négociations. Si une solution au conflit est fond6e sur la 
capacit6 des Juifs et des Arabes A vivre ensemble, Jérusalem est l'endroit 
type pouvant servir de modèle à ce type de solution. 

M. Amirav a ensuite demand6 instamment aux Palestiniens de participer 
plus activement à la vie quotidienne de la ville. En ne boycottant p u  les 
prochaine8 élections, un parti palestinien pourrait former tine coalition avec 
le parti travailliste et les forces de gauche, et choisir le prochain maire 
de Jirusalem. L'ONü devrait appuyer des projets ch d6veloppement pr6cir A 
Jérusalem. Pour conclure, Pi. Amirav a exprim6 l'espoir de voir ce concept 
servir d'exemple et contribuer au règlement des conflits dans les regions 
troubl6es du monde entier. 

21. LI. Aîbert Aghararian (Palestinien), Directeur des relations publiques 
A l'üniversit6 Bir bit, a signal6 qu'il était certes int6ressant de 
rechercher dféventuellea solutions futures, mais que c'6taient le prhsent-et 
le pass6 imm6di.t qui comptaient. 

I1 a cit6 le cas d'un Palestinien qui avait été expulsé de sa maison, 
bien qu'il ait été incontestablement reconnu qudcelle-ci lui appartenait. 
La Cour suprême d'Isra61 a établi que sa maison nuisait au caractère du 
quartier juif dans lequel il vivait. C'est ainsi qw légalement, un non-Juif 
n'a pas ét6 autoris6 A vivre dana les limites du quartier juif. 

L'inverse, capendant, n'est pas vrai. Par le biais &a plana de 
colonisation soutomi. par 10 Gouvernemont, de nombreu8es maison8 
palestiniennea ont it6 confisqu6es. Ins lois applicablea aux propriétaires 
absent6istes permettent le transfert de biens hnobiliers à des groupes de 
colons. L'expression a quartier mucrulman n'est plus utilis6e A Jérwalom, 
ce quartier itant maintenant appelé a quartier juif hiatoriqw I). 
L'a Hospice Saint-Jean I) est maintenant rebaptisé et porte le nom du groupe 
qui se l'est appropri6. Chaqw maiaon situ60 danr les zones dont la reprise 
est pr6vw a fait l'objet d'une enquête. Pi. Aghazarian a déclar6 qu'en 
réalit6, le Gouvernement avait d6claré la guerre A la population 
palestinienne de J6ruralen. 

I1 a évoqu6 le fait que le droit d'un Juif A vivre n'importe où dana 
1'Etat d'Israël itait rouvant imroqui pour justifier da telles actioru. 
C'est pourtant un fait av6r6 que beaucoup de Juif8 ne aeraiant p u  tol6r68 
doru da. quartiers occupés par certains groupes religieux juifs. 

v6ritable amour que vouent de nombreux Israéliens à cette ville. La 
L'occupation Jirwalom par I 8 X a C I 1  0 O U  d80 8f fOt r  dOOtrUGtOlU8, malgr6 18 
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communauté internationale doit prendre des mesures concrètes pour protéger le 
statut de Jémsalem. 

f) Accords de sécurité dans la région 

22. W .  Mattityahu Peled (Israël), Président du Conseil israélien pour la 
paix israélo-palestinienne, a évoqué les pourparlers multilatéraux pour la 
paix qui doivent avoir lieu fin janvier A Moscou où la question de la 
limitation des armements au Moyen-Orient sera également abordée, et il a 
souligné que cette question était la pierre angulaire de tout accord de 
sécurité régionale. En même temps, il a exprim6 de sérieux doutes quant A la 
possibilité de résultats prometteurs sur ce plan du fait que certains des 
principaux pays de la région, tels que la République islamique d'Iran, la 
Turquie et le Pakistan, n'ont pas ét6 invités aux pourparlers. Aucun autre 
pays du Moyen-Orient ne procéderait A des réductions qui ne s'appliqueraient 
pas également à ces pays. I1 a souligné qu'un autre obstacle A toute forme 
d'accord sur la llimitation des armements était le fait que les pays 
producteurs d'armes étaient très désireux de vendre leurs produits. I1 a 
cité des chiffres relatifs aux récentes augmentations des ventes d'armes à la 
région et conclu que le Moyen-Orient était le march6 le p l u  lucratif pour 
les armes, et qu'aucun pays producteur d'armes n'était disposé à renoncer 
facilement à sa part de ce marché. 

M. Peled a également souligné que les conflits locaux au Moyen-Orient 
couvraient une aire géographique beaucoup plus 6tendue que celle du conflit 
arabo-israélien et qu'ils devaient être pris en consid6ration dans les 
discussions relatives à des accords de sécurité régionale. I1 est purement 
théorique et illusoire d'imaginer que le fait que les pays producteurs 
acceptent de mettre fin A leurs ventes d'armes puisse mettre fin à la course 
aux armements dans la région. C'est la raison pour laquelle il a souligné 
qu'un règlement global de tous les conflits dans la région devait précéder 
tout accord de sécurité régionale. I1 a exprimé l'espoir de voir les parties 
A ces conflits reconnaître dans l'ONU le cadre approprié pour tenter des 
efforts préliminaires de règlement global. I1 a propos6 à tous les pays de 
la région d'accepter deux mesures concrètes qui aideraient à atténuer le 
climat de suspicion sans compromettre leur sécurit4 nationale. Tout d'abord, 
tous les pays de la rigion devraient accepter de soumettre leurs activités 
nucléaires à un contrôle international et signer le traité de non- 
prolifération. Deuxièmement, ces pays devraient limiter leurr dépenses 
militaires à un certain niveau qui pourrait permettre à chacun de maintenir 
sa capacité militaire A un niveau raisonnable, tout en donnant aux autres 
parties le sentiment qu'aucun danger imminent n'est à redouter. Los dépenser 
de defense pourraient raisonnablement représenter 5 X du produit int6rieur 
brut de chaque pays. 

23. W. Yezid Sayigh (Palestinien), Chargé de recherche au St. Antony's 
College d'ûxford, a signalé que le conflit arabo-isra6lien posait des 
problèmes particulièrement complexes A ceux qui s'occupent du règlement des 
conflits et de la sécurité régionale. Ce conflit se caract6rise en 
particulier par sa complexité horizontale et verticale B, en ce sena 
qu'un grand nombre d'Etats et d'autres protagonistes y sont FxPpliquér, 
directement ou non, et A cause de toute la gamme de technologie militaire en 
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lf. Abu-Ayyash a déclaré que les droits du peuple palestinien étaient 
violés, tout comme les résolutions de l'ONU, la quatrième Convention de 
Genève et d'autres traités internationaux. On a laissé Israel poursuivre ces 
violations, et ce pays n'en a jamais été empêché par l'ONU, les Arabes, les 
Européens our les Américains. Les Palestiniens sont les seuls A lutter pour 
l'application du droit international. Malheureusement, Israël n'a pas fait 
preuve de bonne volonté ni manifesté le désir d'engager de véritables 
pourparlers de paix, mais s'est au contraire efforcé de torpiller le 
processus historique de paix qui est en cours. Les attaques commises par des 
colons armés ont redoublé, tandis que le processus & peuplement s'est 
poursuivi sans relkhe. 

Une juste solution de la question palestinienne &vrait être fondée sur 
le droit international et, en particulier, sur les resolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité. La quatrième Convention de Genève &it être respectée. 
Ins pourparlers de paix devraient porter ipmi4diatement sur des questions 
aussi cruciales que la période transitoire, les colonies de peuplement, le 
transfert d'autorité, Jérusalem, les questions de s4curité et le retrait 
d'Israël des territoires occupés. La participation de l'organisation de 
libération de la Palestine est indispensable. La paix ne peut être assurée 
que par &s actions visant à faire régner la justice. 

25. Ih. Tao1 Dayan (Israël), journaliste et icrivain, a estimé que la 
population i8raiïienne devrait prendre la placo da l'actud gouvotri.ment 
i8ra6lien. î4mo hy8n a refusé d'cusiniier 18 Gouvernemant isra6iien i ISrai41 
ou aux Israbiierm. Ib camp de la paix a it& largement majoritaire dans les 
sondages, et l'on peut espérer qu'il l'emportera aux prochaines 6lections. 
Une iiajoritê d'Isra61iens s'oppose à la politique du Gouvernement actuel car, 
dans le cas contraire, l'organisation du S4minaire et du Colloque n'aurait 
pa8 de sena. Ins sondages ont montrb que 70 X de8 Isra6liens btaient 
partisans d'échanger les territoires contre la paix. Elle a mis en question 
les statistiques qui semblaient donner des indications contraires. 

Mme~ Dayan a déclaré que le parti Likoud au pouvoir n'avait aucun mandat 
justifiant les mosures extrêmes qu'il prenait. C'est Israël tout entier qui 
juge n6cessaires un compromis territorial et la dêfense des droits des 
Palestiniens. Bien que certains craignent encore un Etat palestinien 
idpendant, l'id40 d'un certain type d'&et COnf6dir4 est accept4.. Bien 
que h e  Dayan approuve le principe d'un Etat palestinien indépendant, il est 
indispensable d'être réaliste au stade actuel. Is Gouvernement Likoud ne 
pourrait jamais fournir les garanties voulues, et celles-ci devraient être 
fournies par les 70 X de la population israélienne qui sont partisans de la 
paix. 

 B BO Dayan a e8th6 qu'il était indispeMable, au stade actuel, de 
s'orienter vers un statut provisoire en attendant une solution plus 
acceptablo. Après la guerre du Golfe, la plupart do8 Isra6lierm ne jugent 
plu8 indispensable & conserver les territoires pour avoir la paix. Elle a 
conataté que les Btudiants n'étaient pas attachés à la Cisjordanie et à Gaza. 
11s #ont inquiets da Ir clause des statuts & l'OU qui vise aelon eux A 
détruira Israâl. Ils souhaitent savoir comment le fait âa céder des 
territoires pourrait assurer la paix du fait de cette clause et de. la 
poursuite du terrorisme, même entre Palestiniena. Ins civils ont le droit de 
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jeu, depuis les armements et les nunitions ordinaires de type classique 
jusqu'aux diverses armes de destruction massive - chimiques, biologiques et 
nucléaires - en passant Par les systèmes classiques et ballistiques 
perfectionnés. L' asymétrie marquée des capacités entre les diverses parties 
a eu tendance à destabiliser l'équilibre stratégique at à encourager la 
course aux armements. 

Pour sortir de l'impasse actuelle, il faut adopter une nouvelle 
approche du règlement des conflits et de la maîtrise de8 armements pour 
résoudre simultanément trois problèmes fondamentaux, à savoir réaliser les 
droits politiques des Palestiniens, rendre aux Arabes les territoires occupés 
par Israël et garantir la sécurité d'Israël. La meilleure solution serait de 
proposer un programme global traitant de ces trois problèmes séparément, mais 
simultanément, et tenant compte des liens existant entre eux. 11 s'agit 
fondamentalement d'utiliser ces liens de façon constructive pour concilier 
les différentes demarches et réaliser ainsi des progrda sensibles sur tous 
les plans. Après avoir sérié les éléments du conflit et & l'équilibre 
stratégique, on pourrait les recombiner sous une forme nouvelle approuvée par 
les diverses parties. 

Une vaste game de mesures propres à accroître la confiance, les 
procédures de vérification et des organismes de contrblo appuieraient tout 
accord éventuellement conclu, et des puisrancea extérieures devraient 
s'engager à limiter les transferts d'armes. L'Organisation des Nations Unies 
pourrait jouer un rôle majeur à tous égards. 

M. Sayigh a insist4 sur le fait que les concesaiona et accord mutuels 
et réciproques constituaient une question & principe, m h  s'il existait 
entre eux &a diffbrences de degré et de nature, pour maintenir un équilibre 
tenant compte de l'inévitable asymétrie des cabacitéâ et cies besoins. En 
même temps, le succd8 de toute l'entreprise d6pend de la solution politique 
qui pourra 6tre apportie au conflit arabo-israélien et au problème 
palestinien. Aucune v6ritable maîtrise des armements ne sera possible sans 
un accord aur lea diffirend. fonàamentawc d'ordre politique et territorial. 
La maîtrise &a armementa ne sera effective que si elle fait partie 
intégrante d'un règlement politique et territorial du conflit arabo- 
israélien. 

24. If. R8dr.n Abu-Ayparh (Palestine), Président de8 organisations non 
gouvernementales paleatiniennea dans les territoires OCCUP~S, Chef du Centre 
des médias arabes, a souligné d'emblée que le peuple palestinien était 
victime d'une injustice et qu'on lui refusait son droit d'exirter en tant que 
nation ayant une hl8toire et une culture propre.. Il inairti sur le fait 
qu'Iarai5l devrait reconnaltre l'existence d'un peuple palestinien uni. I1 a 
signalé qu'Irra/l avait pour ambition de s'agrandir territorialement en 
poursuivant une politique effr6n6e âe peuplement der tarritoirer occupés. La 
création de colonies de peuplement ne conatitue paa une tactique de 
nigociation. C'est  lA la principale stratégie suivie par tour  las dirigeanta 
en Israël depuis la cr6ation de ce pays, et elle vise i confisquer les terrea 
palestiniennes et A modifier la composition démographique des territoires. 
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ne p l u  vivre dana la terreur. Les deux parties doivent faire cesser les . 

attaques terroristes contre les civils. 

En ce qui concerne l'immigration juive en provenance de l'ancienne 
Union soviétique, Hme Dayan a signale que ceux qui refusaient à Israël le 
droit d'absorber les immigrants soviétiques niaient la raison d'être d'Isra81 
et donnaient des arguments la droite israélienne. Les immigrants ne se 
sont pas installés dans les territoires occup6s. I1 faudrait s'opposer A la 
création de colonies de peuplement, mais les immigrants soviétiques,doivent 
être autorisés à venir vivre dans les autres régions. 

Table ronde II : S6curit4 et protection de la  population palestinienne 
dans le territoire palestinien occupi 

a) La rituation actuelle dans le territoire palertinian occupi 
et la nicerrit6 d'une arrt8tance humanitaîre i la population 
palestinienne 

26. Dr. Abad Yatiji (Palestine), médecin à Gaza, a rappel6 d'emblée que la 
densité de population dans la bande de Gaza était la p l u  forte du monde 
(plu de 1.800 habitanta au km2) et a souîign6 que lea probldipes 
démographiques 116s à la situation économique d6plorable et au chômage 
avaient entraîné une grave detérioration de la sant6 publique et 
d'innombrables probldmes de santé. En conséquence, lea dispensaires 
reçoivent chaque jour plus de 8.000 patients auxquela 648 soins de santé 
appropriis ne peuvent 8tre assures du fait que les services chirurgicaux sont 
d6bordés et que le matériel de diagnostic et les médicaments font à6faut. 

M. Y a z i j i  a fait état de la négligence ,et da l'indifférence des 
autorités isra4liennes en ce qui concerne la santé publique dam lem 
territoires, à quoi s'ajoute une grave pénurie d'eau danm de nombreuses 
parties de la bande de Gaza. La degré de salinité et la teneur en matières 
organiques de L'eau augmentent dans les territoire. occupis. Der 6tudos ont 
montré qu'il n'y aurait plus d'eau potable danri cinq ans. En dehors des 
camps de réfugiés, les égouts débordent dans les rues, ce qui donne aux zones 
résidentielles l'apparence de champs d'épandage et cr6e de8 riaquma de 
typhoïde et de maladies intestinales. On laisse les d(5chetm m'accumuler &na 
les zones résidentielles, autour des maisons et SUT la. placer publiques où 
ils causent ;d'innombrables problèmes de santi. Du fait du grand nombre 
d'indutries primitives interdites par Israël, de l'anciermet4 du parc 
automobile et de l'absence d'arbres, la pollution posa un grave problème. 

En cons6quenc0, les résidents de la ban64 de C u r  connairaont des 
probldmes de santi tels qua l'hypertension et le diabite, ainsi qua dea 
maladies contagieuses. Lea maladies paraaitaires sont trèa r6panduaa, et 
80 X des enfanta ont dea vers. En outre, ils ont souvent des problhm da 
dents et de gencives. L'asthme pose un problème da p l w  en pltu fréquent et 
de p l u  en p l u  grave, du fait d'une exposition fr6quente au gaz lacrymogène. 
La malnutrition est également courante, à des degris diver., et touche 
environ 50 X &O enfants & m o i n s  de cinq a m .  
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H. Yaziji a signalé que les installations hospitalières laissaient 
fortement A dbsirer. C'est ainsi que dans la bande de Gaza, on compte un lit 
d'h6pital pour 867 personnes contre un pour 172 peraonnss en Israël. La plan 
d'assurance maladie est coûteux et la population n'a pas les moyens d'y 
cotiser. Le matériel et les locaux hospitaliers sont mal entretenus. La 
plupart dea dispensaires n'ont qu'unnombre limit6 de chambres, et celles-ci 
sont mal équipées. I1 n'existe PM d'écoles de m6decine, mais seulement 
quelques cours de base donnés au début de chaque année au sujet des 
vaccinations. I1 n'existe pas de programma pour les peraonnea âgéea ou 
souffrant de maladies chroniques. Ins programmes publics de santé mentale 
font également défaut. Les raids répétés effectués par les militaires contre 
les h6pitaux et les centres de santé, &M leaquels ils ont arrêté des 
malades et des blessés, expliquent que la population ne farise plus confiance 
aux services de santé. 

I1 a ajout6 que, durant l'intifada, lea pratiques des militaires 
israéliens étaient de plus en plus violentes, voire mortelles. On estime que 
70 X des personne8 blessées par l'armée dana la bande de Gaza l'ont été, en 
violation des nomes internationales, par tir A balles réelles, plus 
précisément de balles explosivea. L'utilisation & grenades lacrynog8nes 
contre des f e m s  et des enfanta a eu pour effet de tuor des b6bés, de rendre 
les enfants aveugles et de provoquer un grand nombre de fauaaea couches. De 
plua, du fait des conditions do detention duu 1.8 camps, dos milliera de 
Palestiniens ont &a problèmes physiques et psychologiques de plua en p l u  
graves. 

D'aprh M. Yaziji, la seul. solution aux problhs do suit6 conaiste A 
mettre fin à l'occupation et A tranférer l'autoriti au peuple palestinien 
dans un Etat palestinien. 

Tablo rando III : Quortims intornationales ot rigiarulos 

a) Rerpanrabiliti internationale pour ce qui e r t  de faire avancer 
10 procossur do paix 

27. Le Président a prononc6 d'emblée un discoura dan8 loque1 il 8 protesté 
contre la déciaion arbitrairo des autorit6s israilionnes qui ont omp6ché 
M. Omar Abdel-Razeq de prendre part à la r6union. Une telle decision 
reprbsente non seulmuent un0 violation du droit dm circulation et 
d'association des Palestiniens dana le territoire occup6, mais elle est 
également contraire à l'obligation qu'a chaque Etat membre de l'Organisation 
des Nations Uniea d'autoriser lea personne8 s o w  sa juridiction A participer 
A une r6union organiaie SOUS les auspices de 1'ONü. 

28. II. A. H. Riz8vi (Inde), Vice-Président do 18 Socîëtd indo-arabe, a 
déclaré que l'Inde était depuia longtemps associée à la causa palestinienne 
d'une façon toute particulière. Dans son paya, des dirigeants tels que 10 
Hahatma Gandhi ot Jawarhalal Nehru ont toujours i t 6  comt8incua qu'un pays no 
dovait pas être divisé sur la base de la religion. L'histoiro a montr6 que 
les partitions artificielles ne pouvaient qu'entralner d'effroyabler 
souffrances et accroître la méfiance mutuelle. L'Inde a j o u i  un rôle actif 
dans le soutien apporté au peuple palestinien, et elle a reconnu dam 
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l'organisation de libération da la Palestine le seul représentant légitime 
peuple palestinien. 

M. Rizavi a déclaré que sans un réglernent juste et global du probldme 
palestinien, on ne pouvait espérer une paix et une stabilité durables au 

- Moyen-Orient. Une solution de ce type devrait assurer les droits 
inaliénables du peuple palestinien, notamment son droit à l'autodétermination 
et A un Etat indépendant aur son propre territoire. Elle devrait égalament 
inclure un retrait israélien des territoires occupés, conformément aux 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, qui prévoient 
l'échange de territoires contre la paix ainsi que la garantie de la sécurité 
de tous les Etats de la région. 

La Conférence de la paix de Madrid est le point de départ d'un 
processus qui devrait aboutir à un règlement mutuellement acceptable du 
probldme du Moyen-Orient. Las parties arabes, et lea Paleatinion8 en 
particulier, on ont fait prow. d'une attitude constructive '& l'igard de ces 
pourparlers. Ce n'est miheureusement pas le car d'Israël qui a continu6 à 
rejeter le principo de l'échange de territoires contre la paix. En &ne 
temps, ce pays a continu4 à créer des colonies do peuplement daru le 
territoire occupé et à officialiser sous d'autres formas son autorit4 sur les 
terres arabes occupier. I1 a souligné qu'il ne fallait par laisser purer 
cette occasion historique de faire la paix. Li communauté internationale 
devrait s'efforcer & créer une atmosphère de coopération dans laquelle les 
parties au conflit puisaent parvenir à un accord, 

b) Armomont nucl6aire o t  cl8sriquo &na la rigion 

29. M. Onvan El-Siufie (Egypte), Ambassadeur et kncien'Sous-Secrétaire au 
Ministère des affaires itrurgires, a souligné quo la maîtriae &s annomonts 
tevatait encore un rang de priorit& &lev4 danr le nouveau dialogue 
international. Tandir quo 108 rtoclu mondiaux d'am de destruction w a i v e  
sont en voie d'4tre idontifi6a, 10s information8 sur ces arma au Moyon- 
Orient sont cUlibir&mont entour4ea de mystke, ce qui accroît lea risquer de 
suspicion mutuelle et de malentendu entre les paps do la rigion, et lea amène 
A suivre une polltiquo ontrainant une nouvella prolifération d'armes do ce 
type. LRs activités nilitairea der pays de la rigion sont devenwa le 
principal secteur d'activit6 duu chacun de ces pays. 

Environ 70 milliard. de dollars sont consacrés i chaquo année à ces 
armes, soit onviron 16 X du produit national brut do l'ensemble &r Pay8 de 
la région ot quolquo 20 X do leur8 d&penaes publiques totales. Ce ph6nopbne 
a impos& à la r4gion une charge économique consid6rable qui s'alourdira 
encore i l'avanir. 

M. El-Shafie a signalé que les pays et lai peupla8 du Moyen-Orient 
devaient faire faco A uno menace nucléaire potentielle du fait da la 
posaession par Israôl do cette arme, qui aboutit i un0 situation do 
deséquilibre. 

I1 a rappel& que, depuis 1974, l'ONU demandait inatmment aux pay8 dm 
la région de faire & celle-ci une zone dénucl4arii4e. I1 apparaft 
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maintenant possible de surmonter les difficultés que comporte cette tache et 
de la séparer des autres probldmes auxquels la région doit faire face. La 
guerre du Golfe a fait ressortir la nécessité de sauvegardes efficaces contre 
l'utilisation des armes chimiques, avec des sanctions contre ceux qui les 
utiliseraient. Par ailleurs, les armes biologiques ont failli être utilis6es 
durant la guerre du Golfe. 

M. El-Shafie s'est référé à la proposition du Président égyptien Hosni 
Moubarak qui envisage de débarrasser le Moyen-Orient des armes de destruction 
massive, et il a déclaré que la mise en oeuvre de cette proposition &wait 
être liée aux mesures de sécurité actuellement formulées durant les 
négociations multilatérales menées dans le cadre de la conférence de la paix. 
Ces trois types d'armes de destruction massive doivent Btre trait68 da 
manière équilibrée et parallèle. La mise en oeuvre de la proposition devrait 
viser initialementun certain nombre de parties directement concernées par le 
conflit arabo-israélien avant d'être appliquée aux autres pays de la région. 
I1 conviendrait d'accorder une grande attention aux exigences légitimer liées 
A la sécurit6 âo chaque Etat, notamment Israël, ainsi qu'A la s6curité du 
peuple palestinien. 

H. El-Shafie estima qu'il faut suivre de près les accords relatifa à 18 
maitrise &a armements conclua en Europe orientale et occiâentale, ainai que 
leur utiliaation âea mesures propres à renforcer la confiance. 

En ce qui concerne la maîtrise des armements claaaiques dana la rigion, 
il a souligné le rble do l'ONU, fait état de la proposition da la Rance 
visant à ramener le niveau dans chaque région du monde au minimum 
correspondant aux besoins do chaque Etat, et 6voqu6 le principe d'un registre 
qui rendrait compte des exportations d'armes. 

11 a soulfgn6 pour conclure que, compte tenu de 1'6volution positive de 
la situation internationale, le meilleur moyen de sauvegarder la paix et la 
sécurité au Hoyen-Orient consistait à engager des négociations sérieues pour 
mettre fin A la courae aux armements. Cependant, les tentative8 faitea pour 
maltriser la course aux armements claaaiques ou pour illminer les arme8 de 
deotruction masoiva n'aboutiront quo si l'on trouve des solutions polltiquoa 
aux problème8 & la r6gion. Cela vaut en particulier pour le problh 
palestinien. I1 eat également important d'aborâer la quastion âe la 
réduction doe armementa de façon 6quilibr6e et parallèle. 

c )  Aaaiatuico iconomiquo intonmtioacrlo au pouplo p.1oatirii.n o t  & 1. 
rigion 

30. M. Ryoji Tatoyama (Japon), Economiste principal adjoint & l'Institut 
des économies du Moyen-Orient a'est réf6ré A la confirence de la paix en 
cours et a signalé qu'A ce stade crucial, l'assistance 6conomique & la 
Cisjordanie et à la banda de Gaza par la comrmnruti internrtionrla rovêtait 
une grande importance et ce A un double titre. Tout d'abord, elle a un rblo 
considérable A jouer pour empêcher que la situation 6conomiquo & l a  
co~i~nuiaut6 palestinienne appelée B former la future entlti palemtinieme ne 
se détériore encore davantage. Deuxièmement, les efforta déployé8 pour 
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revitaliser 1'6conomie du territoire occupi accéléreront le ty-e du 
processus de paix proprement dit. 

L'aide économique intenWAOnale a essentiellement pour objet d'aider 
la communauté palestinienne A mettre en place une infrastructure économique 
et sociale, en particulier d'btablir des institutions locales s'occupant de 
la planification du développement Bconomique, des questions bancaire. et 
financières, et d'accroitre la compbtitivité dans les secteurs agricole et 
industriel. A cet égard, il conviendrait d'accorder une grande attention non 
seulement: k l'ai& financière, mais aussi au transfert & technologie, 
notamment au transfert de technologie douce D, A divers types 
d'information, au savoir-faire et aux outils de planification Bconomique, aux 
quetions bancaires et financieres, à la recherche et au développement, à la 
gestion, à la production et au contrôle de la qualité parmi & nombreux 
autres domaines. H. Tateyama a demandé que l'assistance entre la coiemuiouti 
internationale et les Palestiniens soit mieux coordonnée dan8 lo territoire 
occupé. 

Selon H. Tateyama, ïe Japon apporte une ai& aux Palestiniens depuis 
1953. Depuis 1973, la contribution de ce pays A l'Office de secours et & 
travaux dee Nations Unies pour les réfugié. & Palentine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) a fortement augmenté. On peut s'attendre A ce que, dan8 un 
proche avenir, & nouvelles relations A la base soient itabiies entre des 
organisatione non gowernementales locales et japonaises. 

I1 a d6claré que la detérioration de la situation dana lea recteurs 
agricole et industriel du territoire occup6 était due aux reatrictiona 
imposies par la puisaance occupante aux activit68 journalièren et à 
l'utilisation den ressourcea hydriques. Israel perçoit &O impôts éïov68, 
confisque des propriétés, ferma des instituqons financières et limite 
l'accès aux marchés extérieurs. L'occupation prolongée a cr66 un cercle 
vicieux en ce sens que la diminution des investissements a entrain6 une perte 
& compétitiviti, qui a elle même fait baisser la productiviti. La 
communauté internationale devrait accorder une ai& financière et 
technologique aux Paleatiniens pour développer l'infraotructuro iconomiqw et 
aociale dana les territoires occup6s. 

D'aprèa H. Tatoyama, les activités da formation profesaionnolle at 
technique sont men6er par 1'UNRWA et d'autres organiaations. Parallèlement 
A ces p r o g r w s  de pré-emploi, la formation devrait également &re ax6e sur 
la formation en cours d'emplol dans de. domaines te18 quo la production, la 
contrôle & la qualité, la comptabiliti et les étuâoa & march6. Le 
développement iconomique dans les territoire. occupé. â6pendra & 
l'avancement du proceoeua do paix. En fin & compte, c'est seulamont loraquo 
l'occupation cessera qu'il pourra être mis fin à la situation anormale qui 
regne actuellement dans les territoires. Cependant, une usistance 
internationale accrue pourrait contribuer à une aolution politiquo. 

31. M. Vasror Lyraaridar (Chypre), Membre du Parlement et Pr6riâont du 
Parti socialiste EDE, a eoulign6 que 1. aitution 6conomiquo dos 
Palestiniens ne pourrait viritablement s'améliorer sana la lîbert6 que leur 
aeoureralt leur proprr Etat indépendant. Les pourparlors & paix actuols 
conatituent un iliment encourageant mais malheureuement, la poaition 



- 24 - 

d'Israël n'incite guère A l'optimisme, bien que l'émergence d'un mouvement de 
la paix en Israël soit encourageante. 

M. Lyssarides a déclaré que la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED) avait lancé un appel â l'aide pour 
promouvoir le développement social et économique des territoires, y compris 
Jérusalem, en collaboration étroite avec l'OU. Dans le cadre de cet appel, 
il a été dit que le principal facteur influant sur l'économie palestinienne 
était l'effet de la politique suivie par Israël au cours de 24 ans 
d'occupation militaire. En plus de ces causes profondes, la crise du Golfe 
a exercé des pressions accrues sur le marché du travail. Au total, 
17.000 logements nouveaux sont prévus pour des colonies de peuplement 
israéliennes dans l'agglomération de Jérusalem au cours des deux prochaines 
années, dont 15.000 doivent otre construits sur des terrains confisqués dans 
la vieille ville. 

M. Lyssarides voit dans la situation du territoire occupé un génocide 
réel et progressif. I1 s'est oppos6 A l'application silective du droit 
international en fonction des intérêts des puissances. I1 a fait un 
parallèle entre la situation à Chypre et celle qui pr6vaut dans le territoire 
occup6 et estim6 qu'un nouvel ordre mondial devrait ôtre fond6 sur le respect 
global du droit international et de la justice. H. Lyssaridas a déclar6 
qu'une assistance technique &tait certes nécessaire pour la survie biologique 
des Palestiniens dans des conditions moins inhumaines, mai8 que l'on ne 
pourrait parvenir A une solution definitive qu'en rendant aux Palestiniens 
l'exercice do leurs droits nationaux. Is cas de la Palestine et celui de 
Chypre serviront de critère pour 6valuer la voie que l'humanité choisira de 
suivre. 

32. M. Moh.pud Amerah (Jordanie), Chef de la Division des études 
économiques et sociales du Centre de recherche économique de la Société 
scientifique royale, a souligné qu'une assistance 6conomique internationale 
aux territoires occup6s avait été fournie pour des raisons humanitaires, 
socio-économiques et politiques, c'est-à-dire pour soutenir la détermination 
du peuple palestinien et répondre A ses besoins de développement et à ses 
besoins humanitaires médiats dans sa patrie soumise à l'occupation 
israélienne. I1 s'agissait de contrecarrer la stratégie appliquée depuis 
longtemps par les Isra6liena et qui conaiste à s'emparer de la terre 
palestinienne. L'aide extirieure a couvert une partie des besoins financiers 
et facilit6 10 processus de développement en Cisjordanio et dans la ban& de 
Gaza. C'est la raison pour laquelle l'aide internatfonrh dan8 10 territoire 
occupé n'avait jamais eu pour but de soutenir l'occupation isra6lienne. mals 
d' aider les Palestiniona en attendant la restauration de lours droits 
légitimes. La principale source d'aide a it6 l'ONU, par l'interm6diaire de 
1'üNRWA et du Fonds des Nations Unies en matière de population (FNUAP), les 
pays arabes constituant la deuxième source d'aide par ordre d'importance. 
Une grande partie de celle-ci a cependant COS86 depuis 1989 du fait do la 
crise du Golfe. L'assistance de la Jordanie vient au troisième rang, mais 
l'aide directe du Gouvernement jordanien a ét6 totalement intorrompw en 
1988. 

M. Amerah a rappel6 que, depuis 1967, Israël avait pour politique 
d'exercer une pression fiscale considérable sur les Palestiniens du 



territoire occupé. En comparaison des Israéliens, les Palestiniens font 
l'objet d'une discrimination au niveau de l'impôt direct et indirect, et ce 
en violation flagrante du droit international qui stipule que l'occupant ne 
doit pas percevoir d'impôts dans les territoires occupés ou que, s'il le fait 
effectivement, il doit en consacrer le produit aux territoires OCCUP~S, en 
faveur de leurs populations. Durant la période 1979-1990, les impôts perçus 
sur les territoires occup4s se sont élevBs à 1,3 milliard de dollars, tandis 
que le Gouvernement iSra6lien n'en a transféré que 150 millions en sens 
inverse. Le flux net vers Israël a reprBsenté 54 X de l'ensemble de'l'aide 
internationale apportée au territoire occupé. Israel a ainsi absorbé rine 

part importante de cette assistance. 

Soulignant l'asymétrie de l'aide internationale apportée à la région, 
H. Amerah a d6clarB qu'Israël bénéficiait de la plus grande part de cette 
aide, qui s'est élevée A 63,8 milliards de dollars entre 1979 et 1990. Ce 
pays a Bgalement bénéficié de l'aide annuelle moyenne lo plus considérable 
( 5 , 3  milliards de dollars par an), ainsi que du ratio aide/produit national 
brut le plus élev4. Par contre, le territoire occupé a bénéficié de la part 
la plus faible do l'aide internationale à La région. 

I1 a déclaré ensuite que par rapport A ses voisins, Israêl était un 
pays relativement riche, mais qu'il était le principal bén6ficiaire de 
l'assistance fournie A la région. En conséquence, cette ai& a en fait 
facilité l'occupation par Israël de la Cisjordanie et da la bande de Gaza, et 
permis A ce paya d'y poursuivre sa politique de colonisation. Si le niveau 
de l'aide fournie A Israël avait été plus faible, les peuplements n''auraient 
pas été créés 8 un rythme aussi rapide. I1 a demandé instamment que l'aide 
internationale A Israël joue un r61e de catalyseur pour la paix, au lieu de 
soutenir l'occupation. Plus particulièrement, let Etats-Unis d'Amérique ont 
une bonne occasion de soumettre leur approbation da la'demande de garanties 
de pr&t par Israël à la cessation des activit6a de peuplement dana le 
territoire occup6 et aux progrès du processus de paix. En même temps, 
l'assistance économique internationale aux Palestiniens devrait être accrue 
et fournie régulièrement. 

d) Immigration juivo 

33.  M. Muh.Pnnird EI.llaJ (Palestinien), Directeur exécutif du Fonda de 
Jérusalem (Washington) et Directeur du Centre d' analyse der politiques 
relatives à la Palestine, a déclaré que la question de L'imnigration juive 
était souvent considérée sous l'angle du droit de l'immigrant à commencer une 
vie nouvelle. Cependant, comme la lune qui ne montre qu'une de ses faces A 
la terre, la version des immigrants est celle qui est constamment préaentée 
au mon&, tandis que l'effot & l'immigration juive sur la vie des 
Palestiniens reste caché. La colonisation juive a 6t6 décrite comme un acte 
de génocide seconàaire qui a empêché la population & surtivro duu son 
habitat naturel. Une certaine cruauté se cache âerriire les chiffres. Des 
êtres humains ont été affectés et leur vie a été déstabilisée. 

M. Hallaf a souligné que les colons juifs de Palestine constituaient 
une milice armée, une deuxième armhe d'occupation qui étaitrnoins disciplinée 
et plus dangereuse que l'armée proprement dite. Les colons sont plus motivés 



- 26 - 

sur le plan idéologique et denient toute l4gitlmité a la pr6sence arabe en 
Palestine. En cons6quenc~, 11s sont p l u  cruels Qns leur traitement des 
Palestiniens. Ils ont institué un système d'apartheid en Paleatine, en ce 
sena qu'une corniainaut6 privilégiée et une comimmaut6 victime vivent c6te-à- 
c&te. Les terres ont ét6 confisquées et mises à la disposition exclusive des 
colons juifs. C'est ainsi que 70 X de la Cisjordanie et environ la molt16 de 
la bande de Gaza sont réservées excfusivement aux colons juifs. 

11 a signalé qu'il n'était pas possible àe convaincre Israël CIO 
modifier une politique inhérente à la nature m h e  de l'occupation. h r  
changements démographiques sont la raison d'être de cette occupation. Sans 
pressions ni sanctions, il n'y a aucun moyen d'amener Israël A se retirer du 
territoire palestinien. Les changements dbographiques ont pour but de clore 
le dossier de la nationalité palestinienne, mais ils risquenttout simplement 
d'empêcher la résolution pacifique du conflit. C'est dire à quel point la 
situation est devenue dangersuse. 

34. M. Ian 8 .  Lustick (Etats-Unis d'Am6rique), Professeur do sciences 
politiques à l'üniversit6 de Pennsylvanie, a d6clar6 que, si l'on ne 
parvenait pas à la longue à apporter une solution au problème palestien, les 
slogans seraient idontiques A ceux qui ront utilisis depuis 80 ans par lai 
sionistes. 

Il a fait allusion i l'expos6 da Yu1 Dayan (Israël), qui a diclu6 
que, dans un Etat palestinien ind6pendant, la libert6 d'hmigration serait 
garantie, tout come l'hmigration juive en Israël. A son avis, S.N la paix 
et si l'on no donne p u  aux Juifs et aux Pa1estiniens 18 même possibiliti do 
s'installer dans 10 pays, l'imnigration nurive & Juifs en bra61 constitue 
une raison importante cause de la méfiance dos Palestiniens. 

M. Lustick a souïign6 que, pour beaucoup d'Israéliens, l'intirêt quo 
présentaient les imigranto russes tenait au fait qu'ils n'itaientni arabes, 
ni sifarades. I1 est scandaleux que do nombreux pays occidentaux aient 
refus6 d'owir leurs portes aux r6fugiés juifs de l'ancienne union 
soviétique, en particulier sous la pression iorailienne. Si les higrants 
ne se rendent pas dans les peuplements des territoires OCCup68 dii l a w  
arrivée en Israël, ils ne sont par consid6rbs CO- des colons, apim s'ils 
sont ultérieurement tranf6r6s dans ces territoires. 

Les colons qui s'installent dans les territoires pour &s raisonr 
6conomiquos ou parce qu'ils n'ont aucun autro ondroit où aller roraient 
dispos68, en temps opportun, i s'installer ailleurs pour les mêmes raisons. 
Selon un puissant argument imroqué aujourd'hui en Israël en faveur du rotrait 
des territoires, Isr.il dovrait so rotiror &a torritoiros pour pouvoir 
absorber l'hnigration sans ingbrence internationale. D'aprôs 1. Lustick, 
moins d'envisager una conqdte militaire d'Isra41, il est nôcossairo & 
filtrer lei demandes do changemento âans 10 cadro du iyst/P(I iSr861i.n. 
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35. A la réunion de cl6ture, les conclusions et recommandations Bnoncees 
ci-après ont été presentees par le Rapporteur et ultérieurement adoptées par 

- les participants au Séminaire. Lors de la séancs de c16tur0, on a entendu 
des allocutions de M. Tasos Panayides, Secrétaire permanent du Ministère des 
affaires étrangères de la République de Chypre, de M. Farid Alatas, Président 
du Comité de coordination des ONG pour la region Asie sur la question de 
Palestine et du Révérend Ibrahim Ayyad, Président du Comité das ONG 
palestiniennes, M. Kéba Birane Cissé, Président du Comité ainsi que du 
Séminaire et du Colloque des ONG, a prononcé l'allocution de cl6ture. 

D. Conclusions et  recommandation^ 

36. Les participants se sont félicités de la tenue du Séminaire pour la 
région Asie et du Colloque des ONG qui constituent une importante 
contribution aux efforts actuellement déployés pour parvenir à un règlement 
juste et durable de la question de Palestine. Ils ont insisté sur le rôle 
que la région de l'Asie pouvait jouer et continue à jouer dans le sens de cet 
objectif. Ils se sont particulièrement félicitbs de la tenue do la riunion 
à Chypre du fait des liens d'amitié traditionnels qui unissent les peuples de 
la région et de la proximité géographique du Moyen-Orient. 

37. Les participants ont constaté que les changements fondamentaux 
intervenus sur la scène politique internationale créent de nouvelles 
opportunités et incitent à redoubler d'efforts pour r6gler les problèmes en 
suspens. A cet égard, ils ont souligné qu'il +tait important d'appliquer 
également les objectifs et les principes de la Charte des Nation8 Unier ainsi 
que les normes du droit international. 

38. Les participants ont rendu hommage au Cornit4 pour l'exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien et à la Division pour 108 droit8 des 
Palestiniens- pour avoir offert une fois encore une tribune qui a permis de8 
échanges de vues approfondies sur les aspects fondamentaux de la question 
palestinienne. Ils ont r6affirm6 leur volont& de poursuivre leur action en 
vue d'un règlement juste et pacifique. Las participants ont esth& que les 
débats, utile. et constructifs, avaient couvert les question8 les plus 
variées, contribuant ainsi à une meilleure compréhension des positiona &s 
parties au conflit et aidant à identifier d'importantes question8 devant 
faire l'objet do nouveaux d6bats. 

3 2 -  

39. Les participants ont r6itéré les éléments essontiels d'un règlement 
global, juste et durable de la question de Palestine, qui comprennent 
notamment le retrait des forces israéliennes du territoire palestinien occup6 
depuis juin 1967, y compris Jérusalem, et les autres territoiros arabos 
occup6s; le respect du droit de tous les Etats do la rigion 1 vivre on paix 
dans des frontières sûres et reconnues au plan international, aim1 que la 
reconnaissance et l'exercice des droits nationaux et lêgitimrs du pouplo 
palestinien, essentiellement de son droit à l'autodkennination confondment 
aux résolutions pertinentes de l'ONU. 
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40.  es participants se sont félicités de la tenue de la Conférence de la 
paix sur le Moyen-Orient Madrid le 30 octobre 1991 et des pourparlers 
bilatéraux qui ont eu lieu ultérieurement A Washington, et ils ont exprimé 
leur profond espoir de voir ces pourparlers aboutir A l'instauration d'une 
paix globale, juste et durable dans la région. A cet égard, ils ont not6 que 
ce processus avait le soutien des intéressés et s'appuyait sur les 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, reconnues depuis 
longtemps comme la pierre angulaire d'un rdglement global. Ils ont insisté 
sur le fait que l'ONU, son Secrétaire général et son Conseil de sécurité 
devaient absolument jouer un rble actif pour que le processus de paix puisse 
aboutir. 

41. Les participants se sont déclarés très préoccupés de la poursuite de la 
politique de peuplement et de confiscation des terres dans le territoire 
palestinien occup6, y compris Jérusalem, qui menace maintenant l'existence 
même de la comunauté palestinienne plus encore que celle des générations 
passées. Il8 ont insist6 sur le caractère illéeal de ces peuplements et sur 
la n6cessit6 împ6rative de mettre immédiatement fin aux tentatives de 
peuplement ri l'on vout que le processus de paix aboutisse. En outre, ils se 
sont didaris prioccupés des actes de provocation commis par des colons 
isra6ïienr contre des civils palestiniens. Ils ont souligné le fait 
qu'Isra6ï it8ittonu de respocter pleinement les dispositions de la Quatriini. 
cornention do Conèvo et lor r6soïutions pertinentes du Conseil de sicurit6. 
Ils ont rtrarrrd6 instrrr^nt aux forces de la paix en Israël de s'opposer plus 
activement A de nouveaux peuplements et do lutter en faveur d'un retrait 
israblien. Los participants ont estlm6 que l'assistance 6conomique A IsraéLl 
devrait itro subor&nn6e A la cessation de la politique de colonisation. 

42. Les participant8 ont condamné l'installation d'immigrants et de 
citoyens israilions àans le territoire palestinien occup6, y compris 
Jérusalem, ot demand6 instamment au Conseil de sécurit6 et aux autres 
organismes internationaux compétents de prendre des mesures appropriées pour 
s'attaquer à ce grave problème. 

43. Les participants ont souligné le lien fondamental existant entre un 
règlement politique globale fond6 sur le principe de l'autod6ternination 
palestinienne of uno solution au douloureux problème quo constitue la 
situation des rbfugiis palestiniens, conformément aux r6solutions pertinentes 
des Nations ünios, of on puticulior A la résolution 194 (III) do 1'Assomblée 
gbnbralo. I1 ont soulip4 qu'uno telle solution contribuerait grandement A 
l'instauration de la paix et de la stabilit6 danri la r6gion. ainsi qu'à son 
dévoloppemnt iconoaiquo. Ilr re sont vivement f6licitis de l'action ni.n6e 
par 1'UNRUA duu der conditions difficiles et ont demand6 instammnt A tous 
les gouvernements de soutenir généreusement ses activités ainsi que celles 
dos autror institutions des Nations Unie8 op6rant dans la rigion. 

44. Les participants se sont d6clarés très pr6occup6s de la menace continue 
d'un conflit ilargi dans la région, menace aggravée par une cours. aux 
armements de plus en p l u  acharnée. Ils ont soulign6 que des mesures de 
maîtrise des armements touchant aussi bien les armes classiques que les armes 
da dartruetion nrrdve no peuvent atto efficace. que a i  0110s font parti0 
intégrante d'un règlement politique et territorial du conflit arabo- 
israélien. Ils ont insisté sur la nécesait6 pour les gouvernementir de la 
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region d' envisager sérieusement l'établissement d'une zone dénucléarisée dans 
la région, come l'a demand6 1'Assemblbe générale des Nations Unies dans 908 
diverses résolutions. 

45. Les participants ont reconnu que l'intifada 6tait l'expression de la 
volonté nationale du peuple palestinien et de sa détermination A rester sur 
sa terre et à réaliser ses droits nationaux inaliénables. ils ont réaffirmé 
le droit qu'a ce peuple d'avoir B sa tête les organisations de son choix, h 
savoir l'organisation de libération de la Palestine. Ils se sont déclarés 
trhs préoccupés par le fait qu'en s'efforçant de réprimer l'intifada; Israël 
continue de violer les droits de l'home fondamentaux des Palestiniens, en 
infraction à la quatrième Convention de Genève et des nomes généralement 
reconnues du droit international, ainsi que de nombreuses résolutions de 
l'ONU. Dans sa résolution 681 (1990), le Conseil de sicurité avait, une fois 
encore, demand6 ins tanment au gouvernement israélien d' accepter 
l'applicabilité be iura de cette convention et aux parties contractantes de 
veiller A ce qu'Israël s'acquitte de ses obligations en tant que puissante 
occupante. Les participants ont insist6 pour qu'Isra81 soit tenu de traiter 
108 dizaines de milliers âe prisonniers paleatiniens da façon parfaitement 
conforme au droit international. U s  participants ont &muid6 instamment au 
Conseil de sécurité de continuer rbsolument, CO- il en a la responsabilité, 
A veiller A la protection physique de tous les Palestiniens vivant s o w  
occupation israélienne et de garantir leur sécurité, notamment en renforçant 
la présence des Nations Unies dans les territoirea occupis. Ils ont fait 
observer que, dans sa t68OlUtiOn 726 (1992) du 6 janvier 1992, le Conseil de 
sécurité avait fermement condamné la deportation & Palestiniens par Israël 
et demandé qu'il soit m i s  fin à cette politique et que tous les déportés 
soient rapatriés. 

. 

46. Les participants se sont declares trds préqccupér par la négligence et 
l'indifférence des autorités israbïienne8 en matidre & santé publique dans 
les territoires occupés, particulièrement en ce qui concerne 
l'approvisionnement en eau et la qualité de l'eau, l'assainissement et la 
prestation de S O ~ M  médicaux. Il8 ont condamn6 les abus qui auraient été 
commis par les forces israiliennes à l'égard de patients palestiniens. Ils 
ont demandé A la com~aur~utb internationale dans son ensemble d'accroître son 
assistance pour r6pondre aux besoins de sant6 dana les territoires occupbs et 
également exigé que les Israéliens cessent & fermer des 6tablissements 
scolaires A titre de punition collective. Ils ont également souligné qua les 
organisations syndicales païa6tiniennes et leurs activith devaient être 
protégées. 

47. Les participants ont constaté avec une grande inquiitude que la 
situation actuelle denr le territoire palestinien occup6 se caractérisait par 
un effondrement économique et par une pawreti ginirale qui atteint des 
niveaux dangereux. Ils ont vivement fiplor6 les contraintes qu'Israël 
continue A imposer au d6veloppement économique da la Paleatiru et reconnu les 
importantes liaisons mutueïïes existant entra le progrb iconodque et ïr 
recherche de la paix. Il8 ont &mandé que ties mesure8 da âéveloppement A 
long teme soient primer pour que l'économie palestinienne cesse d'être 
subordonnée à 1'6conomie isra6lienne et d6pendante & l'égard da celle-ci, et 
pour faire bénéficier dana l'immédiat le peuple palestinien d'une aide 
humanitaire à court terme. Ils ont soulign6 que la co~mnunauti internationale 

. . _I___ - ---- 
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avait le droit et l'obligation d'apporter toute l'assistance nécessaire pour 
promouvoir le d6veloppement social et économique du peuple palestinien dans 
le territoire occupé pour le préparer à exercer pleinement sa souveraineté 
nationale, et ils ont demandé instamment à toutes les institutions concernées 
des Nations Unies d'intensifier leurs efforts à cet égard. 

48. Les participants se sont félicités des efforts que le Secrétaire 
general de l'Organisation des Nations Unies n'a cessé de déployer pour 
parvenir à un règlement pacifique du conflit arabo-israélien, ainsi que du 
soutien qu'il a apport6 au programme da travail du Conit6 pour l'exercice des 
droits inali6nabler du peupla palestinien et de la Division des droite des 
Palestiniens. Ils se sont d6clat6s convaincu que le Comité et la Division 
poursuivraient et intensifieraient leurs activités pour promouvoir un débat 
corntructif sur l m  principaux problèmes en rapport avec la question de 
Palestine et en faire une analyse concrète debouchant sur une action. 

49. Las participants ont vivement remercié le Gouvernement et le peuple de 
Chypre d'avoir accueilli le S6minaire des Nations Unies et le Colloque d'ONG 
pour l'Asie sur la question âe Palestine, et ils se sont félicités de la 
qurlft6 dao installations nioos à leur disposition ainei que de la chaleur Cb 
l'accueil qui leur a 6t6 r6aam6. 
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Introduction 

50. Ih quatrième Colloque ONG âes Nations Unies pour la rcdion Asie sur la 
question de Palestine s'est tenu conformément à la résolution 46/74B de 
l'l\seemblée générale en &te du 11 âécembre 1991, sous les auspices du ComitB 
pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien. Ce colloque 
a eu lieu du 20 au 24 janvier 1992 et a été en partie organisé conjointement 
avec le vingt-neuvième SBminaire des Nations Unies sur la question de 
Palestine (sixième Séminaire régional pour la région Asie) (voir Partie I ci- 
dessua). 

51. Au total, 48 organisations non gouvernementales ont participé au 
colloque. Lea autres participants au Séminaire et la delegation du Comité 
pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien ont eu le 
statut d'observateurs. 

52. Après les expos6s decrits dans la Partie I, qui 6taient conmuns au 
Colloque et au Séminaire, trois ateliers portant spécifiquement sur lea 
activit6s des ONG ont 6t6 organisés pour examiner la queation auivante : 

Renforcement des activités de aolidarit6 menées par &s organisationa 
israiliennes et autres avec : 

a) b s  f e m r  paleatinienner : 

Mme M i r a  Kama1 (Palestine) 
b e  Hanna Knaz (Israël) 

b) Las môâocins, agents de santé et services de santé : 
I 

Dr. Ahmad Yaziji (Palestine) 
Dr. RucharPa Marton (Israël) 

c) jR8 6tablissementr d'enseignement et les 6lèves : 

l4. Albert Aghazarian (Palestine) 

53. U s  ONG participant au Colloque ont adopt6 une Déclaration et élu un 
Comit6 de coordination asiatique pour lea ONG aur la question de Palestine. 

A. -tbe ~LL:  le a- C o m a u e  nom 
e aur la -on de P- 

54. Nous, le8 organisations non gouvernementales rasaembléer A l'occasion 
du SBmixyire des Nations Unies et Colloque d'ONG pour la rigion & l'hie sur 
la question de Palestine, représentant des millions de peraonnes concern6ea 
par une solution pacifique & cette question, estimons que la aittution est 
devenue extrêmement critique 'à la suite de la guerre du Golfe. Noua 
soutermram ~(UU r6sarve las droits fnali4nabler du peuple palestinien. Noua 
reconnalsaona et appuyona la proclamation historique de 1'Etat de Paleatine 
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faite le 15 novembre 1988. Nous reconnaissons cette proclamation come étant 
l'expression de la lutte continue du peuple palestinien héroïque, qui a 
culminé avec l'intifada. Nous affinons inconditionnellement les droits du 
peuple palestinien A l'autodétermination, à un Etat et au retour, droits 
garantis par la Charte des Nations Unies et toutes les résolutions adoptées 
par l'ONU en la matière. Nous demandons à tous les gouvernements des pays de 
la région de l'Asie et du Pacifique qui ne l'ont pas encore fait de 
reconnaltre 1'Etat de Palestine en temes non équivoques et sans dblai. 

55. Nous sommes animés par le désir sincere d'instaurer une paix durable et 
juste au Moyen-Orient sur la base de la lbgitimité internationale conférée 
par toutes les résolutions de l'ONU sur la quastLon et de la reconnaissance 
mutuelle du droit du peuple palestinien comme du peuple israblien da disposer 
d'eux-mêmes et de vivre c6te à c6te dans des Etats inddpendants souverains. 

56. Nous appelons l'attention sur le processus de paix engagb par 10 COrUeil 
national palestinien (CNP), conformément à toutes des rbsoïutions applicables 
de l'ONU. N o u s  prenons note avec satisfaction des résolutions du Conseil 
national palestinien demandant que toute confbrence internationale de paix 
repose sur l'application de toutes les résolutions de l'ONU et sur la 
reconnaissance de l'organisation de libération de la Parestine en tant que 
seul représentant légitime du peuple palestinien. Nous  appuyons sana rbseme 
les objectifs de l'Organisation de libération de la Palestine dans le 
processus de paix, et prions donc instamment tous les gouvernements de faire 
de même. 

Nous notons avec une vive inquiétude la politique suivie et systbmatique 
de violation des droits du peuple palestinien dad les tarritoires 
palestiniens occupés que mènent les autorités d'occupation israéliennes. 
Nous deplorons et dénonçons la poursuite de l'pccupation par Israôï do totu 
les territoires palestiniens et arabes, y compris Jbrusalm-Ut, le8 buteur8 
du Golan et le sud du Liban, de m h e  que les ~wsures brutale8 prises par 
Israël contre lea Palestiniens, notamment sa politique actuelle qui visa i 
démembrer la Cisjordanie en limitant la circulation cies personner et &s 
biens palestiniens transitant par la ville de Jéruaalem. Noru condamnona les 
conditions de détention cies Palestiniens danri lea campa d 8 i n t o ~ n t  
administratif et le recours A la torture et i la brutalit6 duu 108 
interrogatoires de prisonniers palestiniens, notamment de femner et 
d'enfants. Noua cond.innons de plus la politique du Gowernemont israblian 
consistant à expulser systématiquement les Palestiniena & leur patrie, que 
nous considérons come une violation flagrante de la quatriho Convention do 
Genève, et nous appuyons l'adoption de la résolution 726 (1992) du Corueil de 
sécurité de l'ONU, qui condamne vigoureusement la décision d'Irra(L1 de 
reprendre les expulsions de Palestiniens. N o w  adressons donc un app.1 aux 
autorités israéliennes pour qu'elles permettent 10 retour do t o w  les 
déportés dans leur patrie. 

57. Nous observons avec une grande prboccupation la colonisation illbgale 
par Israibl du territoire palestinien occupé. Noua exigeons l'arrêt -6diat 
de la ConStrUction et de l'expansion de toutes 108 Colonie8 i8ar6ïiennes en 
Palestine occup&e. qui compromettent le procesaua do paan ac-1, 
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58. N o w  appelons l'attention sur le fait que l'imigration juive constitue 
un grave danger pour la survie Qs Palestiniens sur leur propre terre et fait 
obstacle la aoïution du problème palestinien en raison des modificatioru 
démographiques qu'elle entraine, et cela d'autant plus que les Paleatiniena 
continuent & se voir dénier le droit au retour. Nous lançons un appel aux 
nouveaux immigrants en Israël et à tous les isra6ïiens pour qu'il. refusent 
de s'installer dans les territoires palestiniens occupés. Nous lançon8 aussi 
un appel A la corninnaut6 internationale pour qu'elle mobilise tous lea moyena 
dont elle dispose afin d'assurer le retour des Palestiniens dans leur patrie 
et de contribuer ainsi aux efforts deployés en faveur d'un rdglement juste de 
la question de Palestine. 

60. Nous exhortons les Etats-Unis à reconnaître le droit du peuple 
palestinion i l'autod6tennination CO- ils l'ont fait dans 10 cas d'israël. 
NOUS les exhortons auasi à exercer des pressions sur Israël pour qu'il 
respecte toutes les résolutions pertinentes de l'ONU. 

61. Nous aomœea opposés à l'ai& massive et inconditionnelle fournie A 
Israêl par lea Etats-Unis e t  d'autres Etats, car elle assure le maintien de 
l'occupation. Noua demandona A t o w  lea gouvernementa de poaer como 
condition i l'octroi & toute aide, toua prêts et toute. garantie. i Israël, 
la cesration de l'installation de colonies iara6liennea et & leur expansion 
dana lor torritoirea palestinien# et arabe. occup/a, y compria J6ruaalem-Est. 
lea buteurs âu Golan et le auâ du Liban. Noua invitona toua lea 
gowernements et le Conseil de sécurité de l'ONU à prendre &a sanctions 
contre l'occupation isra6lienno. 

62. Nou somma unanimes à appuyer l'intifaàa et A y voir une lutte de 
libiration nationale mede par le peuple paleatinion pour l'instauration da 
1'Etat paleatinien et l'exercice de ses droita inaliénables. 

63. Noua condamnona lea tentatives américaines et israéliennea pour 6carter 
l'organisation de libération de la Palestine, seul représentant légitime du 
peuple palestinien, &a pourparlers de paix en cours. Noua demandons au 
Gouvernemont &a Etats-Unia de ritablir le dialogue avec l'OU. Noua 
soutenona que lea Palestiniens, comme tous les autrea peupler, ont pleinement 
10 droit de choisir leurs propre. repr48entuit8 politiqrus duu tout 
proceastu de paix, Noua &mandons la participation directe & l'OU ot 
effective & l'm au processus de paix. 

64. Li quoation du atatut de J6ruaalem ne devrait p u  &tr. exdue dm8 
n6gociations et lor r6aidenta palestinien# de cette vil10 na devraient p u  
htro tomu A l'kart âo collos qui sont achulloaont en cours. 

65. Noua oatinoru que l'organisation des Nationa Unies. doit de tout. urgence 
accorder uno protection immédiate et durablo aux Paloatiniona vivant aoua 
l'occupation, et que le Conseil de sécurit6 doit 6tablir A J/ruaalem-Bat une 
autorit6 chargée de constater les violations dei droits & l'homo contraires 
aux di8pO#itiOM da la quatribe Cowention do Gondve. Noua demandona 
instamment au Corueil de sécurité de prendre toutes les maurea n6ceaaairea 
pour faciliter l'exercice par les Palestiniens âa leuri &Oit8 ilUli6MblOE. 
Nous denuidons l'inatitution d'une force der Nationa Unira chargh d. 
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protéger la population palestinienne et de mettre un terme aux tentatives 
faites par Xsra61 pow: la daraciner et la détruire. 

66. Nous constatons que ies Palestiniens d'Israël font l'objet d'une 
politique de discrimination juridique et politique, et nous exigeons 
qu'Israël applique les principes de justice et d'égalité aux Palestiniens 
israéliens, conformément A leur statut de minorité nationale en Israël. Nous 
condamnons le maintien de la politique israélienne consistant A conffsquer 
des terres et A démolir des maisons appartenant A des Palestiniens afin 
d'installer des immigrants en Israël. 

67. Nous protestons avec la dernière vigueur contre les mesures prises par 
le Gouvernement israélien pour empêcher un des experts, M. Omar Abdel-Razeq 
de l'Université Al-Najah, de participer au présent Séminaire et Colloque. 

68. Nous invitons toutes les ONG A établir des contacts avec leurs 
homologues en Palestine occupée, en particulier avec celles qui s'occupent 
des droits de l'homme, de la situation de la femme, de la santé, du travail, 
des enfants et de l'enseignement et A leur fournir leur aide. De plus, nous 
adressons un appel A toutes les ONG de la région de l'Asie pour qu'elles 
suivent l'évolution des relations entre des institutions gouvernementales et 
privées israéliennes. Noua invitons toutes les OMG A établir des contacts 
avec leurs homologues en Palestine occupée, en particulier avec celles qui 
s'occupent des droits de l'home, de la situation de la femme, de la santé, 
du travail, des enfants et de l'enseignements, et A leur fournir leur aide. 
Nous adressons en outre un appel à toutes les ONG de la région de l'Asie pour 
qu'elles suivent l'évolution des relations entre des institutions 
gouvernementales et privées israéliennes. Nous invitons instamment les ONG 
A rendre publiques les relations en question et à prendre des mesures 
collectives A leur encontre, en organisant notamment des opérations de 
boycott de produits israéliens, quel que $oit Xe pays exportateur ou 
intermédiaire. 

69. Nous demandons à tous les pays de la région de l'Asie d'appuyer le rble 
important que jouent les ONG en Asie en mobilisant l'opinion publique, et de 
fournir A ces organisationa une assistance financière et autre, afin qu'elles 
puissent appuyer plus efficacement la lutte du peuple palestinien. 

70. Nous remercions chaleureusement le Comité pour l'exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien d'avoir organisé le présent Séminaire des 
Nations Unies et Colloque d'ONG pour la région de l'Asie sur la question de 
Palestine. Noua apprécions beaucoup la présence de la délégation du Comitb 
et les conseils qu'elle a fournis au cours de la réunion. Nous tenons à 
exprimer notre profonde reconnaissance à S.E.H. Boutros Boutros Ghali, 
Secrétaire g6néral de l'ONU, pour le message qu'a lu H. Ronald I. Spierm, 
Secrétaire g4nbral adjoint aux affaires politiques et aux affaires de 
l'Assemblée générale ainsi qu'aux Services de secrétariat, dont la présence 
à notre réunion a été vivement appréciée, Nous remercions la Division der 
droits des Palestiniens et toutes les autres divisions du Secrétariat de 
l'ONU, notamment lea interprètes, dont le concours n o w  a été si précieux 
dans nos délibbrationr. Now remercions chaleureusement le Gouvernement 
chyprfote d'avoir bien voulu nous accueillir et d'avoir mie B notre 
disposition d'excellents services. N o w  adressons en particulier nos 
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remerciements au Prisident par int6riin de la République de Chypre, S.E .  
H. Vassos Lyssarides, pour avoir bien voulu honorer notre réunion & S 8  

prbence. Nous renerdon8 de m&me S.E. Mme Androulla Vamiliou, Premidre 
dame de la Rêpublique & Chypre, pour son message des plus enrichisaants. En 
outre, nous souhaitons exprimer notre reconnaissance A S.E.M. George Iocovou, 
Ministre âas affaire. itrangdres da Chypre, pour avoir pris 1. par010 i la 
seance d’ouverture & la r4union. Nous souhaitons aussi adresser nos 
remerciements i S.E .  le Prhident Yaaaer Arafat pour son message. 
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71. Nous, organisations non gouvernementales soussignées d'Israël, 
participant au quatrihme Séminaire de8 Nation8 Uni08 et Colloque d'ONG pour 
la région de l'Asie sur la question de Palestine, qui s'est tenu B Nicosie 
(Chypre) du 20 au 24 janvier 1992, reconnaissons le grand intérêt que 
présentaient les communications des participants aux tables rondes ainsi que 
les avis exprimés par d'autres participants, mals souhaitons néanmoins mettre 
en relief les points suivants au sujet du conflit lsraélo-palestinien : 

1) NOUS, Palestiniens qui vivons en Israël depuis 1948, représentons 
environ 750 O00 personnes et sommes considérés comme citoyens israéliens en 
vertu de la loi. En fait, nous constituons une minoriti nationale dan8 notre 
mère patrie depuis plusieurs générations et n'avons abcunement 1' intention 
d'ichanger cette patrie contre une autre. 

2) Nous nous considkons comme faisant partie intigrante du peuple 
palestinien et come indissociablement liér A la nation arabe. Nous 
participoru donc A la lutte pour l'instauration da 1'Etat palestinien en 
Cisjordanie et doru la bande de Gaza, avec J6rii.alem-Est collls~ capitale. 
Now menons notre combat dans un cadre légal et l i g i t i ~  avec 108 forces 
juives pour la paix et la démocratie (Peace and Democratic Jewish Forces). 

3) Nous rouuw~s, d'une part, au coeur du problème palestino-israélien 
et, d'autre part, au coeur du conflit arabo-irrailien. La processw de paix 
&it partir d'Israël et &it 6tre concret, Juste et Umocratique. I1 
faudrait qu'Israël cease d'appliquer ses politiques discriminatoires A 
l'encontre de ses citoyens palertiniens, qu'il mette fin aux expropriations 
de terres, aux démolitions de maisons et accède aux demandes de budgets et de 
plana municipaux visant A ripondre aux besoing urgents &a municipalités et 
des conseils de villages isra610-païeatinien8, qu'il applique l'6galiti des 
chances concernant ï'emploi et les moyens d'existence et trouve des solutions 
humanitaires aux problèmes des Palestiniens lsraélfens qui sont âes réfugies 
en territoire israélien. 

Lea ONC suivantes ont sign6 l'annexe A la Diclaration : 

L'Association der droits de l'home 
Las &nia des prisonniers en Israël 
L'Assocation des anis des prisonniers et d6tenw 
Le Howement El Nah& 
L'Organisation d6moctatiqua arabe 
Le Wowement progresriste pour la paix 
In Defense of Children under Occupation 
Le Comité pour le dialogue israilo-palestinien 
La Conseil irrailien pour la paix entre Iaraël et la Palestine 
La Ligue  de défense de8 terres arabes 
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Rapport sur les ateliers : 

I. Promotion des actions de solidarité menées par les organisations 
israéliennes et autres avec les Palestiniennes 

Soheer w u d  et 

72. 11 conviendrait de faire pression sur le Gouvernement israélien pour 
l'amener à respecter pleinement les principes du droit international, et en 
particulier à appliquer les dispositions juridiques internationales 
concernant les conflits armés et la situation des populations soumises A 
l'occupation, et qui prévoient la protection des femmes et des enfants, 
telles que la Convention de Genève de 1949 relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

73. Les mesures voulues devraient êtres priser pour empêcher les autorités 
d'occupation d'imposer des punitions collectives telles que des couvre-feux, 
l'interruption do l'approvisionnement en eau et on 6lectricité, Ir d6molition 
de maisons et la fermeture d'écoles, universités, hôpitaux et itablissements 
rocio-culturels, 6tant donni que cela cause le plus grand tort aux femmes et 
aux enfants. 

74. Lets fe=es devraient être rendues mieux à même & mener des activités 
autonome., d'adliorer leur situation sociale et do participer davantage A 
l'activiti iconomique grace au soutien des organisationa gouvernementales, 
non gouvernementales et internationales A &a programmes et activités de 
diveloppement auxquels seraient assocfies les Palestiniennes. 

75. Un. assistance devrait être apportée aux Palestiniennes pour les aider 
à crier der centres fiminina qui s'occupent du bien-&tre des enfants et 
assurent l'enseignement et la formartion professionnelle nécessaires à 
l'exécution de projet productifs. 

76. I1 conviendrait de donner aux Palestiniennes la possibilité de suivre 
des séminaires et des cours de formation sur des questiona concernant 
1 * 4galit6 des droits, ainsi que la participation et les dicisions politiques. 
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Rapport sur les ateliers : 

II. Promotion des actions de solidarité avec les médecins 
et agents de santé palestiniens menées par 

des organisations israéliennes et autres 

77. 11 s'agit essentiellement de créer un hdpital géniral dans la bande de 
Gaza, ce qui constitue unbesoin urgent du fait de la grande pénurie de soins 
de santé et d'infrastructure matérielle, et également à cause de la 
détérioration de l'état & santé des populations de Gaza at de la bande de 
Gaza. Par rapport aux régions voisines, nous constatons que la situation 
laisse A désirer et que nous ne pouvons répondre aux besoins croissants de 
soins de santé. 

78. I1 s'agit d'assurer un minimum de services de santé dari. la bande de 
Gaza, et c'est pour cette raison que nous réitérons notre proposition 
antirieurs concernant la cr4ation d'un h6pital général. Les raisons en sont 
les suivantes : 

a) Facteur8 

ii) 

iii) 

sanitaire8 et médicaux : 

Ces dernières années, le nombre d'hôpitaux est resté 
inchangb, c'e8t-A-dire inférieur A celui d. l'époque 
ant6rieure à l'occupation. 11 en va da môme pour le 
nombre de lits d'h6pitaux. bien que la population ait 
très fortement augmenté; 

Le nombre de médecins et d'infirmiers eat tr88 4levé par 
rapport aux pays du Golfe ou A l'Egypte, ot cet atout 
&=ait être utilis4 pour amiliorer les aoinr médicaux; 

b 

De nombreux patients sont tra~f6ris duu des hôpitaux 
i8rabliOn8, cb telle sorte qu'un nouvel h6pital 
r6duirait los contraintes physiques et matérielles 
impodes aux patients (une quinzaine & patients sont 
tr(LMf6r68 au CT en Israel, pour un coQt da 700 dollars 
par patient); 

Les aanrices devraient Btre géris par 1' aâminirtration 
publique : 

D a m  la ban& de Gaza, un grand nombre de soiru da rant4 
sp6cialiiis ne sont par 6~1x68, par exunple 1. 
neurochirurgie et la m6decine interne, malgr4 les 
grander compétences des Palestinienr qui ont mis en 
placm l'infrastructure de sant6 duu la Golfe; de 
nombreussr familles sont empkh4er de retourner chez 
elles ; 



L'UNRWA doit transférer ses patients dans des h6pitaux 
privés; la création d'un hôpital général permettrait 
d'assurer davantage de services aux réfugiés; 

Les deux écoles d'infirmières de Gaza constitueraient 
d'importantes sources de main-d'oeuvre qualifiée pour le 
nouvel hôpital; 

La majorité de la population de Gaza est âgée de moins 
de 15 ans, ce qui signifie que les besoins médicaux 
augmenteront très fortement au cours des prochaines 
années, à mesure que les jeunes se marieront; 

Les conditions de vie des réfugiés rendent nécessaires 
des soins de santé plus complets; 

La population vit dans une situation économique précaire 
du fait de sa densité et d'un taux de chbmage élevé; 

Un nowel hôpital permettrait da réduire les coûts que 
doivent supporter les patients transférés er Israël; 

De nouveaux emplois seraient criés pour des infirmières 
et des médecins; 

c) La facteur politiqua : nous devons commencer à reconstruire 
l'infrastructure &truite par l'occupation, et nous y parviendrons avec votre 
noutien et von ressources. 

79. Ln Dr. Marton a remercié les participants et le Président de l'avoir 
invitée et d'être à l'origine du succès de la Conférence. Selon elle, le 
niveau de la médecine dans les territoires occupés correspond à celui 
d'fsra61 an 1950. I1 est impossible de traiter un grand nombre de maladies 
telles qua le cancer, d'effectuer des opérations, etc. 

80. L'Union générale des médecins palestiniens d'Israël est: convaincue que 
la population des territoires occupés a le droit de créer en toute liberté 
see propros 6tabliseaments de santé. L'occupation est la seule cause de la 
situation difficile qui règne dans la bande de Gaza. L'association 
représentie par l'Union générale des médecins israéliens et palestiniens a 
6t6 fond40 en 1981 et rinsemble des médecins inrailiens et palestiniens qui 
ont men4 de8 activit68 dans les domaines de l'information, de l'éducation et 
de la m6decino en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Les membres de 
l'Union ont dintribub doe m6dicaments aux patients dans lea villages et les 
camps dbpounmn de mBdecins et de dispensaires. L'Union a publié des 
douzaines de rapports sur la situation médicale dans les zones occupées. En 
1990, alle a soigni 62 civils et prisonniers, et davantage encore en 1991. 

81. Lee visites et le traitement des prisonniers sont extrêmement difficile8 
à organiser, &ns la mesute où ils nécessitent l'autorisation des militaires. 
L'Union a également aidé à obtenir la libération de certains prisonniers. 



82. L'Union a fait la preuve par d'autres moyens du soin qu'elle prend d 4 ~  
Palestiniens, par exemple en manifestant contre la fermeture de dispensaires, 
etc. 

8 3 ,  Le Dr. Marton a déclaré qu'elle &tait sur le point de créer un fonds 
pour le traitement des enfants dont 18s familles n'ont pas les moyens de 
payer des interventions, telles qu'une opération du coeur ou une rééducation. 
L'Union a effectua une étude sur la rééducation dans les territoires occupés, 
mais les autorités occupantes s'en sont désintéressées. 

84. Pour conclure, le Dr. Marton a déclaré qu'elle souhaitait faire part aux 
participants d'une pensée toujours présente à son esprit, à savoir qu'il y a 
des gens - tels que le Dr. Ahmad al-Yaziji - qui paient cher l e u  
participation, ce qui fait que la solidarite n'est pas.égale. 

85. Si l'on considère les différents aspecto der souffrances du peuple 
palestinien, on constate à quel point le problème eat complexe et difficile 
à résoudra. Cela ne signifie pas pour autant qu'il ne faille pas commencer 
A rboudro cortaina ampocto do ce problèmo duu l'ompoir do pamenir 
ult6rieurment à une solution complète. Le mouvement d o m  travailleurs a 
souffert plus que d'autre8 de l'occupation. Nous demandons 1nmtaPmPient aux 
organisations non gouvernementalem do faire promaion m u r  10 gowornement 
isra6lien et d'appuyer le processus de paix. 

- La t a u  de ch6mage clana les territoirem occup6a atteint 40 X .  

- Avec leur carte d'icbntité verte, les travailleurs palemtinions ne 
peuvent entrer en Israël. 

b 

- LSO permis de travail délivrés par le Gouvernour militaire 
constituent une form de discrimination parmi beaucoup d'autres A 
l'encontre des travailleurs et du mouvement syndical. 

- De nombreux cadres du mouvement syndical ont it6 arrkés e t  
emprisonnés dans le camp Ansar 3. 

- I1 est tris difficile de créer des projets productifm. 

- Los projeta productifs sont soumis à des imp6to exorbitants. 

- IR8 ryndlcata sont persécutés ou bien voient ieurs activité8 
intordit.8. 



Rapport sur les ateliers : 

II. Promotion des actions de solidarit6 menées par 
des organisations isra6liennes et autres 

avec les 6tudiants palestiniens 

86. L'éducation fait partie intégrante du développement humain. Les êtres 
humains na devraient p u  ôtre priv6s du droit i 1'6ducation. Selon 
H. Aghuarian, l'Université Birzeit a 6té fende 14 fois par les autorith 
israéliennes pour &s raisons de s6curité. Jusqu' à maintenant, six 
universit6s et 12 collèges palestinien8 comptant 22 O00 étudiants ont 6t6 
fermés. 

87. Certains des collège8 des emirons sont ouverts depuis 1989, et 
l'Universit6 Al Najah ouvre ses portes sur une base m&nsuelle. 

88. L8s autorités ont égalment perturb6 les classes et les activit68 
éducatives en dehors des campus universitaires. L'utilisation par les 
autorités isra6liennes d'exprer8ioru telles quo colluler d'iducation 
iiïégdes Qnri. uno bonne id60 de leur hostilité à l'égard & ï'6ducation 
der Palestinienm. N o w  savonm également que des dirigeants étudiants ont 6t6 
expulsés et quo d'autres risquont de 1'6tre. 

89. Las participants à l'atelier ont docidé de protester vigoureurement et 
de c0nd.in.r l'attftudo du Couue-nt israilion qui 8 empôch6 un a n s o i g ~ n t  
de l'flniwrrit6 Aï NaJah, N. ômar Bueq, & participer à ce S6minaire et 
Colloque pour la région die. 
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D. Comité de coordination des ONG d'Asie 
sur la question de Palestine 

90. Les participants au Colloque ont élu le Comité de coordination des ONG 
d'Asie sur la question de Palestine jusqu'au prochain Colloque d'ONG pour la 
région Asie. M. Zafar Bakhtawari a été élu Président du Comité, qui comprend 
les organisations suivantes : 

1. 

2 .  

3 .  

4. 

5 .  

6 .  

7 .  

8 .  

COMITE ASIATIQUE DE SOLIDARITE AVEC LE PEüPLE ARABE 

H. No 20 Street 25 F-8-2 
Islamabad, Pakistan 

UMNO YOUTH MALAYSIA 

75-2 Jalan Thambapillay 
Brickfields 
50470 Kuala Lumpur, Malaisie 

SOCIETE INDO-ARABE 

4 Akbar Road 
New Delhi 110011, Inde 

PALESTINE HUMAN RIGHTS CAMPAIGN IN NEü ZEALAND 

P.O. BOX 29-168 
Christchurch, Nouvelle-Zélande 

INSTITUTION NATIONALE DE SERVICES SÔCIAUX kT 
DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

P.O. BOX 135-621 
Beyrouth, Liban 

INSTITUT CHINOIS D'ETUDES INTERNATIONALES 

Bei j ing , Chine 
F ~ x  : 086-1-550961 

UNION DES DIPUMES DE L'UNIVERSITE DE HEBRON 

Amman Branch 
P.O. Box 2347 
Amnian, Jordanie 

COMTE DE SOLIDARITE AVEC LE PEUPLE ARABE 

Akamas Street 8 
Nicosie, Chypre 

Trois autres sièges seront affectés ~ltirieurement au Comité de 
coordination des ONG d ' h i e .  
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MOTION DE REMERCIEMENTS 

Les participants au Séminaire des Nations Unies et au Colloque ONG sur 
la question de Palestine qui ont eu lieu du 20 au 24 janvier 1992 B Nicosie 
(République de Chypre) expriment leur profonde gratitude au Gouvernement et 
au peuple chypriotes pour avoir très généreusement accueilli ces réunions et 
se félicitent de leur organisation remarquable qui a grandement contribué à 
leur succés. Las participants tiennent également A remercier sincèrement 
M. George Iacovou, Ministre des affaires étrangdres de la République de 
Chypre de sa déclaration dans laquelle il a exprimé son soutien plein et 
entier à la cause palestinienne ainsi qu'A notre Séminaire et à notre 
Colloque ONG. Les participants remercient également H. Tasos Panayides, 
Secrétaire permanent au Ministère des affaires étrangères de la contribution 
qu'il a apportée au Séminaire et au Colloque ONG. Ins participants ont été 
honorés d'entendre l'allocution prononcée par Mme Androula Vasiliou, épouse 
du Président de la République de Chypre. Ils saisissent cette occasion pour 
remercier sincèrement lo Gouvernement et le peuple chypriotes d'avoir 
constamment soutenu l'exercice par le peuple palestinien de ses droits 
inaliénables et d'avoir contribué activement A faire avancer la cause de La 
paix et de la justice au Moyen-Orient sur la  base de la Charte et des 
résdutions de l'Organisation des Nations Uni08. 
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Almmux 
LISTE DES PARTICIPANTS 

H. Radwan ABU-AYYASH (Palestinien) 
H. Albert AGEUZARIAN (Palestinien) 
M. Muhammad AMERAH (Jordanie) 
M. Hoshe AMIRAV (Israël) 
M. Don BET2 (Etats-Unis) 
Mme Yael DAYAN (Iaraëï) 
H. Omran EL-SHAFIE (Egypte) 
M. Muhammad HALtAT (Palestinien) 
M. HE Yafei (Chine) 
Dr. Vassos LYSSARIDES (Chypre) 
M. Ian S. LUSTICK (Etats-Unia) 
M. Ron MACINTYRE (Nouvelle-Zilande) 
M. Hashin MAHIuiEED (Israël) 
M. Wattityahu PELED (Israël) 
M. A.H. RIZAVI (Inde) 
M. Yezid SAYIGH (Palestinien) 
M. Ryoj i TATEYAHA (Japon) 
M. Ahmad YASIJI (Palestinien) 

Caiuolllrrs trcbnlqws 

M. Albert AGHAZARUN (Palestinien) 
Mme Hama KNAZ (Israël) 
Mme Soheer PuHHOuD (Palestinien) 
Dr. Rucham MARTON (Israôl) 
M. Ahmad YAZIJI (Palastinfen) 
M. Ahmad YASIJI (Palestinien) 
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Délégation du Comité pour l'exercice 
des droits inaliénables du peuple palestinien 

S.E. M. Kéba Birane Cissé Président du Séminaire 
Représentant permanent du Sénégal 

auprès de l'organisation 
des Nations Unies, New York 

Président du Comité 

S.E. M. Victor Camilleri 
Représentant permanent de Malte 
auprès de l'Organisation 
des Nations Unies, New York 

Rapporteur du Comité 

S.E. M. Andrsas Mavrommatis 
Représentant permanent de Chypre 

auprès & l'Organisation 
des Nations Unies, New York 

W. Dinesh Kumar Jain 
Cone iller 
Mission permanente de l'Inde 

auprès & l'Organisation 
des Nations Unies, New York 

Vice-Président, Rapporteur 
du Siminaire 

Vice-Président du Séminaire 

Dr. M. Nasser Al-Kidwa 
Obsenateur permanent pour la Palestine 

auprès de l'Organisation 
des Nations Unie., New York 


























